
C A H I E R 

Montréal, 
samedi 5 novembre 
1994 

Éditorial 
Opinions 

Mgr Turcotte, cardinal « Un homme simple, <7ni ne f » 
MARTHA CACNON 

n f i a ne change pas e m o n d e mais... » 
Q u a n d Mine R i t a ^ Turcot te , 83 ans, a ap-

H* pris que son f i ls étai t S^t H nommé cardinal, elle a rougi modestement . La nouvelle est arr ivée comme un ca-deau inattendu, le lendemain de son anniversaire. Evidemment, ça fait un petit velours, mais il n'est pas ques-tion de s'enfler la téte dans la famil-le. 
Chez les Turcotte, on est plutôt dis-cret et réservé. Seul Raymond, l 'un des frères, a accepté de commenter la nomination de Mgr Jean-Claude Tur- ' cotte. « On se doutait que cela se pro-duirait mais pas aussi vite. Nous som-mes fiers, surtout ma mère pour qui c'est une sorte de consolation après avoir vécu bien des peines. On espère tous se rendre à Rome pour l'événe-ment. » 
La famille compte six enfants vi-vants ( l'un est décédé ), deux filles et quatre gars qui ont été élevés dans une grande maison au bord de la ri-vière des Prairies dans la municipali-té de Saint-Vincent-de-Paul ( devenu 

un quart ier de Laval ). Une famille canadienne-française typique, unie et modeste. Le père, décédé il y a cinq ans, travaillait dans une quincaille-rie ; la mère , u n e sor te de maman Plouffe, s 'occupait de toute la beso-gne et jouait du piano dans ses mo-ments de détente. Les enfants étaient é l evés d a n s la r e l i g ion , mais pas d 'une façon austère ou contraignante. 

Une voie naturelle 
Lorsque Jean-Claude Turcotte a dé-cidé d 'a l ler au séminaire, personne n'a été surpris. « À cette époque, dit son frère, c'était une voie tout à fait na ture l le . Nous é t ions en tourés de trois oncles prêtres, deux du côté de m a m a n et un du côté de papa, qui ont payé une partie de nos études et qui venaient souvent à la maison. » Un seul de ces prêtres est encore vi-vant, l'abbé Jean-Paul Gravel, 87 ans, qui ne pensait jamais assister à la no-mina t ion de son neveu au rang de cardinal. De son lit d'hôpital, il a ac-cue i l l i la nouve l le avec beaucoup d'émotion. 
Tous les dimanches, Mgr Turcotte . visite sa mère et ses deux soeurs en-seignantes. Un moment sacré. « Ar-chevêque ou cardinal, c'est un hom-m e s i m p l e qu i ne c h a n g e r a pas , affirme son frère. H est vrai. » 
Mgr Turcotte n 'a ime pas que l'on parle de ^a vie privée. Selon ses pro-

ches, il mène une vie rangée, lit beau-coup et prend soin davantage de sa santé depuis qu ' i l a eu des « petites alertes » dont on ne veut pas préciser la nature. Il fait aussi de la bicyclette et va de temps à autre à son chalet dans la région de Joliette. Il déteste prendre l'avion et il est plutôt séden-taire. « Les voyages c'est sa croix », dit Mgr Neil Willard, vicaire général du diocèse. 
Un élève modèle 
Me Guy Pépin, un ami d 'enfance de Mgr T u r c o t t e , se souv ien t que « Jean-Claude était un élève modèle, s tud ieux et d isc ipl iné . II excellai t dans toutes les mat ières et adorai t lire. » II n 'était pas du genre à faire des mauvais coups, mais il était tou-jours là pour en rire. 
« Malgré sa grande intelligence, ce n'était pas le gars à se vanter ou à oc-cuper l 'avant-scène. Il ne mont ra i t aucune ambit ion. À cette époque, si on m'avait dit qu'il deviendrait grand pa s t eu r , je ne l ' a u r a i s pas c ru . Il n 'étai t pas plus religieux qu 'un au-tre. » 
Lui aussi est convaincu qu'il restera le même homme après avoir reçu sa barre t te rouge. « Tel que je le con-nais, il est sans doute que lque peu embarrassé par ce nouveau titre. C'est un poids de plus sur ses épaules. Il a tou jours un gros potent iel mais un petit ego. » 

Le prés ident du Club de hochey Canadien, Ronald Corey, qui a prési-dé l 'une des compagnes de finance-ment du diocèse, connaît Mgr Turcot-te depuis plusieurs années. « Je l'ai d'abord connu en tant qu'amateur de hockey lo rsqu ' i l vena i t au Forum pour assister à une partie de temps à autre. Je le taquinais parfois sur son imposante carrure et lui disais qu'il ferait un bon gardien de but. » M. Corey, qui est peu prat iquant mais très croyant , a été att iré par la force qui se dégage de l 'homme. « J'ai eu immédiatement envie de l'aider. Il y a eu entre nous une sorte de cou-rant électrique. C'est l 'homme idéal pour le diocèse de Montréal. Il est de son temps. » Juste avant son départ pour Rome, M. Corey a déjeuné avec Mgr Turcotte . « J'étais bien loin de me douter qu'il serait nommé cardi-nal . Chose cer ta ine , il le méri te et c'est une bonne chose pour le diocèse de Montréal. » Le président du Club Canadien travaille actuellement à un projet concernant la cathédrale, qu'il ne peut dévoiler, pour l'instant. M. Marc Bourgie, propriétaire des salons funéraires Urgel Borgie, a lui aussi présidé une campagne de finan-cement et côtoyé Mgr Turcotte. « Il a une a l lure d ' u n joueur de footbal l derrière laquelle se cache une grande s ens ib i l i t é . U d o n n e l ' impress ion d ' ê t r e p lus près du peuple que ses prédécesseurs. » Mgr Neil Willard affirme lui aussi 

que le titre de cardinal ne changera rien à la personnalité de Mgr Turcot-Î te. « Dans l'Église comme ailleurs, il y a des carriéristes, mais ce n'est pas-du tout son genre. » 
* w 

if ' _ \ Un homme d'action 
11 le d é c r i t d ' a b o r d c o m m e uii; homme d'action et d'organisation, ce qu'il a démontré lors de la visite du , pape. « Il contrôlait tout avec efficaçîv» té et doigté. » II a aussi des talents! d 'administrateur et une grande capfc-; cité de communication qui l'a rendu populaire auprès des médias. 

•< Tf Mgr Willard ajoute qu'il est « 0U~* vert mais intransigeant en ce qui tous* che la discipl ine de l 'Égl ise». Sou-collègue, le curé de la basilique No* tre-Dame, Yvanhoe Poirier, explique que Mgr Turcotte est évidemment so-lidaire de Rome et du pape, mais i l . s'agit, selon lui, d'une « solidarité in^ ; telligente ». 
Jean-Paul Rivest, un prêtre à la re-traite qui a longtemps travaillé à Varr* chevêché, explique que Mgr Turcotte; n'a pas posé de gestes spectaculaires depuis qu'il a été nommé archevêque 'l du diocèse de Montréal en 1990. «Il* a surtout travaillé sur le terrain, pré- » paré des choses. Il s'est également en-touré d'une équipe de gens nouveaux. • Il annoncera bientôt la tenue d'un sy-node diocésai- qui est attendu avec impatience -

La place des femmes, une question délicate 
our le nouveau cardinal, la ques-tion de la participation des fem-mes dans l'Église demeure une ques-tion extrêmement difficile. 

Plusieurs est iment que les choses n'ont guère changé sous son règne et on se demande si les femmes pour-ront un jour occuper une place égale aux hommes dans l'Église. 
« Même si elles accomplissent un travail important dans les paroisses, elles ne sont pas associées aux déci-sions. On reconnaît qu'elles sont une main-d'œuvre indispensable mais on refuse qu'el les a ient un statut égal aux hommes », aff i rme Mme Marie-Andrée Roy, sociologue et membre du collectif féministe chrétien « L'au-tre parole ». 
C e p e n d a n t , a p r è s q u ' i l eu t é t é nommé archevêque, Mgr Turcotte a confié des postes importants à deux religieuses : Lise Lebrun, directrice de l'Office des oeuvres et de la pastorale, et )eanne Dusseault , d i rec t r ice de l 'Office des religieux. La première s'occupe des dossiers sociaux et com-munautaires et la deuxième, des com-munautés religieuses Mais, contraire-ment au diocèse de Saint-Jérôme, il n'y a pas de femmes responsables de 

paroisse dans le diocèse de Montréal. Selon soeur Lebrun, la question des femmes dépasse largement l'archevê-ché de Montréal . «< C'est avant tout un problème de société. Changer des mental i tés c'est long. Dans l'Église comme ailleurs, les femmes doivent se tailler une place. Dans ma téte, je me suis toujours sentie l 'égale d 'un homme. » Pour elle, le milieu clérical est encore un milieu très fermé non seulement aux femmes mais aux laïcs en général. 
Mme Rita Hazel, qui a déjà travail-lé au Conseil diocésain, explique que Mgr Turcotte s'est toujours montré sensible aux revendications des fem-mes même si le dossier a peu évolué. « Il est soucieux de l'image de l'Église et conscient que la participation des femmes est nécessaire. » 
Deux au t res dossiers on t re tenu l'attention du public, celui des orphe-lins de Duplessis et de l'école catholi-que. Dans le premier cas, Mgr Tur-co t t e a d é f e n d u la r é p u t a t i o n des communautés religieuses et dans le deuxième cas, il a affirmé que l'école catholique était parfai tement viable dans une commission scolaire linguis-tique. 
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Mgr Turcotte s'est toujours montré sensible aux revendications des femmes, 

mais le dossier a peu évolué depuis son accession à l'archevêché 
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Tel que je le connais, dit du nouveau cardinal un de ses amis, il est sans doute quelque peu embarrassé par ce nouveau titre. C'est un poids de plus 

sur ses épaules. Il a toujours un gros potentiel mais un petit ego. » 
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Les choix des Montréalais 
Avant de critiquer ou d'applaudir le choix d'un nouveau 

maire et d'un nouveau conseil municipal pour la plus po-
puleuse ville du Canada, les électeurs doivent eux-mê-

mes démontrer leur intérêt à l'égard du rôle et de l'importance 
de Montréal dans la société québécoise et canadienne en se 
rendant nombreux aux urnes, demain. Si moins de 50 p. cent 
des propriétaires et locataires devaient voter, la fierté des 
Montréalais en subira un dur coup. Leur taux d'Indifférence 
sera précieusement noté par les Québécois et, surtout, par les 
gouvernements supérieurs qui se sentiront bien aise d'Invo-
quer auprès du prochain maire le peu d'appui populaire reçu 
dans la recherche d'un statut fiscal particulier pour la métro-
pole. 

Un premier geste est suggéré aux électeurs : celui de per-
mettre aux quatre plus Importants candidats à la mairie de 
Montréal d'être présents à l'hôtel de ville, au cours des quatre 
prochaines années. Par leurs idées, par leurs engagements, par 
le respect qu'ils se sont mérité tout au long de ta campagne 
électorale, malgré quelques gaffes et quelques accidents de 
parcours, les Pierre Bourque, Jérôme Choquette, Yolande Co-
hen et Jean Doré ont suffisamment bien fait pour représenter 
correctement les Montréalais, lis peuvent être membres du 
conseil si leurs colistiers sont élus dans leur district respectif. 
En conséquence, il serait souhaitable que Mme Thérèse Daviau, 
du RCM, sur le Plateau Mont-Royal ; Kettly Beauregard, dans 
Marie-Victorin, pour vision Montréal ; Michèle Potvin, dans Cô-
te-des-Neiges, pour le Parti des Montréalais ; et Michel Per-
rault, dans Laurier, pour la Coalition démocratique Montréal 

écologique, soient élus. Leur candidat-maire pourrait alors oc-
cuper un fauteuil de conseiller. 

Deuxième suggestion : dans l'ensemble des 51 districts, les 
candidats de Vision Montréal, de Pierre Bourque, et du Ras-
semblement des citoyens de Montréal, de Jean Doré, apparais-
sent davantage engagés dans la vie de leur milieu et centrés 
sur les préoccupations économiques, sociales et communau-
taires de leur quartier. Ils méri tent en conséquence, l'appui 
des citoyens. Les candidats du Parti des Montréalais, de Jérôme 
Choquette, et de la Coalition démocratique, de Yolande Cohen, 
à quelques exceptions près, ne sont pas très bien enracinés 
dans leur milieu. 

Et à la mairie. Normalement, après deux mandats consécu-
tifs. surtout au niveau municipal, une administration a donné 
ce qu'elle avait à donner. SI l'administration Doré-Fainstat-Cou-
slneau n'a pu atteindre ses objectifs, en huit ans. pourquoi fau-
dralt-ll lui faire confiance une troisième fois ? il y a danger de 
désintéressement des élus, de décrochage par rapport aux be-
soins de la population, de favoritisme pour les amis qui rôdent 
aux alentours de l'appareil administratif et politique. Le fait 
que, à quelques Jours seulement du scrutin, MM. Bourque et 
Doré soient à égalité dans les Intentions de vote démontre un 
assez grand désir de changement de la part de la population. 

En contrepartie, ni Pierre Bourque, ni Jérôme Choquette, ni 
Yolande Cohen n'ont fourni l'assurance aux électeurs qu'ils ont 
l'étoffe, les connaissances, les qualifications et les assises poli-
tiques requises pour assumer, à ce moment-ci, la cruciale 
fonction de maire de Montréal, un séjour souhaité dans l'oppo-
sition leur permettrait de parfaire leurs connaissances des dos-

siers et de ne pas s'aventurer tète baissée dans une adminis-
tration publique aussi lourde et complexe que celle de la 
métropole, qui a besoin avant tout présentement de gestion-
naires responsables et avertis. 

Ce n'est pas avec un grand enthousiasme qu'il faut envisager 
la réélection du maire Jean Doré. C'est par défaut d'un candi-
dat plus expérimenté que lui. Par défaut d'un candidat plus 
conscient des problèmes financiers, sociaux, politiques à ré-
soudre. D'un candidat qui, dès à présent, connaît les solutions 
et peut agir sans tergiverser, nous épargnant de multiples étu-
des, commissions et comités. L'action doit être immédiate 
pour sauver Montréal, pour renouveler Montréal, pour rendre 
une santé financière à Montréal, pour redonner le goût et la 
fierté de leur ville aux Montréalais. 

Pierre Bourque est, aujourd'hui, ce qu'était Jean Doré, il y a 
huit ans. sa grande naïveté de l'époque a beaucoup nul à 
l'avancement et à la solidité politique de Montréal. Jean Doré a 
fait durement ses classes et les Montréalais ont payé cher son 
apprentissage. Il est, enfin, devenu un administrateur de la 
chose publique. Il n'aura plus raison de ne pas réussir, il faudra 
être très sévère pour sa gestion, s'il devait être réélu. 

Si le coeur des Montréalais est bien plus près d'un homme 
comme Pierre Bourque, qui a manifesté, depuis 30 ans, son 
grand attachement à la beauté de Montréal par ses réalisations 
nombreuses et prestigieuses, c'est la raison qui, dans le con-
texte actuel, doit guider prioritairement le choix des Montréa-
lais. 

Claude MASSON 
Éditeur adjoint 

Le trou 
Bien des gens ont sans doute eu du mal à réprimer un 

sourire lorsque le premier ministre Parizeau a décou-
vert que le déficit légué par l'administration précé-

dente ne serait pas de 4,4, mais bien de 5,5 milliards. 
On ouvre les livres et on découvre des hor-
reurs. En faisant pareil, M. Parizeau ne tra-
ce certainement pas la voie à une autre fa-
çon de gouverner Mais peut-on lui 
reprocher de s'Inscrire dans une tradition 
qui a maintenant ses lettres de noblesse ? 

Il faut ramener ce « syndrome de la stu-
peur » des premiers ministres fraîchement 
élus à sa juste mesure, sans prendre au sé-
rieux la réaction du Canadian Bond Rating 
Service qui met les titres québécois en sur-

veillance, une agence anglo-montréalaise qui a tendance à 
se transformer en officine du Parti égalité quand il s'agit de 
question nationale. 

La « découverte » de M. Parizeau, ou celle de Jean Chré-
tien, l'an dernier, comporte une part de théâtre politique. 
Mais elle décrit également une réalité financière. Les gou-
vernements battus laissent effectivement un déficit pire 
que prévu. 

D'abord, pour des raisons politiques. Une équipe qui veut 
se maintenir au pouvoir triche dans son budget pré-électo-
ral. Ainsi, le ministre libéral André Bourbeau, qui avait an-
noncé de solides compressions pour réduire ie déficit, s'est 
sans doute arrangé pour que le gros des coupures se fasse 
après le 12 septembre, pour ne pas créer de remous. Les 
péquistes ont donc découvert que les libéraux n'avaient 
pas encore fait leur travail. 

L'autre raison est financière. Les déficits dépassent tou-
jours les prévisions. Cette année, ce sont les revenus qui 
n'entrent pas comme prévu. Un gouvernement doit donc, à 
chaque année, corriger le tir, en cours de route, pour réus-
sir à respecter ses prévisions. S'il n'y a pas d'élections, 
l'équipe au pouvoir fait ce travail sans tambour ni trompet-
tes. Mais s'il y a changement de gouvernement, les nou-
veaux venus s'indignent au lieu d'agir. 

Il est donc vrai que le premier ministre Parizeau a décou-
vert un trou de 1,1 milliard. Mais il est également vrai que si 
les libéraux étaient restés au pouvoir, ils auraient probable-
ment réussi à l'éliminer. 

Le plus significatif, ce n'est donc pas l'héritage du gou-
vernement sortant, mais la façon dont le nouveau gouver-
nement l'assume. Or, les péquistes, comme les libéraux fé-
déraux l'an dernier, estiment que le déficit de leurs 
prédécesseurs n'est pas leur problème. C'est ce qui leur 
permet de le ramener de 5,5 à 5 milliards, et non pas à 4,4 
milliards comme le prévoyait le budget Bourbeau. Résultat : 
les Québécois s'endetteront de 600 millions. 

Mais, au delà des chiffres, le plus troublant dans cette his-
toire, c'est le message du premier ministre, il réduira le dé-
ficit de 500 millions en resserrant l'étau fiscal, notamment 
par la lutte à la contrebande d'alcool, mais dit ne pas pou-
voir aller plus loin parce qu'un effort accru aurait un Impact 
négatif sur la création d'emplois et les services publics. 
Comment M. Parizeau, avec de tels scrupules, réusslra-t-il, 
comme il l'a promis formellement, à ramener le déficit à 1,6 
milliard, d'ici deux ans? 

Alain DUBUC 

Le Bloc ontarien 
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Il perdait la face dans le dossier de la loi C-91 sur les bre-
^ v e t s pharmaceutiques. Et ce n'est que grâce au... Bloc 
québécois et à des sénateurs conservateurs qu'il a pu l'em-
porter de justesse sur le Reform party et... des députés li-
béraux de l'Ontario ! 

Cet incident montre que, maigre sa nette 
majorité en Chambre, M. Chrétien peut 
être l'otage d'une poignée de parlementai-
res qui font la pluie et le beau temps au 
sein du caucus. Des élus qui sont en posi-
tion, non seulement d'infléchir les politi-
ques du gouvernement, mais aussi, à la li-
mite, de donner à Preston Mannlng le 
coup de pouce nécessaire pour supplanter 
Lucien Bouchard comme chef de l'Opposl-

_ tion. 
il suffirait, en effet, qu'un d'entre eux passe dans le camp 

du Peform pour modifier la position des partis en Chambre 
et donner à son chef le statut officiel de principal rival des 
libéraux. Or, dans la conjoncture actuelle. M. Chrétien a tout 
intérêt à ce que ce poste soit occupé par le chef d'un parti 
éphémère qui rêve de perdre sa raison d'être et qui risque 
de n'avoir bientôt plus beaucoup de légitimité en cas de 
défaite référendaire au Québec. 

A court terme, même sans défection d'un ou plusieurs 
députés, c'est sur le plan idéologique que ce noyau de con-
testataires fait planer une menace sur le gouvernement. 
Mis à part le débat sur la loi C-91, qui porte carrément sur 
un conflit entre les Intérêts de l'Ontario et du Québec, c'est 
sur un clivage entre des positions traditionnellement « libé-
rales » et un point de vue essentiellement « conservateur » 
que repose cette fronde larvée. On l'a vu dans les débats 
sur le contrôle des armes à feu et sur les droits des homo-
sexuels. A chaque fols, on a entendu des propos qu'aurait 
pu tenir le chef du Reform qui doit bien se frotter les mains 
d'aise en entendant des libéraux de l'Ontario lu! labourer le 
terrain en vue des prochaines élections. Ce n'est pas du 
Bloc québécois que M. Chrétien devrait se mefier. C'est de 
celui de l'Ontario. 

Pierre GRAVEL 

Faute d'imagination, le Canada devrait 
tirer leçon de ce qui marche ailleurs 

MARCIL ADAM 

n ancien fer-
m i e r o n t a -

rien, Cari McNeil, 
a voulu, avant de 
rendre l 'âme, en 
f é v r i e r d e r n i e r , 
« f a i r e sa par t » 
dans la lutte con-
tre le déficit , en 
laissant toutes ses 

économies ( 37 6 3 4 $) au gou-
vernement fédéral. 

Le m i n i s t r e des F i n a n c e s , 
Paul Martin, n'allait pas man-
quer de donner en exemple ce 
geste inusité de générosité, de 
m a n i è r e à d o n n e r mauvaise 
conscience au Canadiens pour 
mieux les préparer aux sacrifi-
ces qu'il leur demandera de fai-
re bientôt pour l'aider à sortir 
le pays de la banqueroute. 

J 'aurais é té plus ému si un 
ancien chef de gouvernement 
ou un ex-ministre des Finances 
avait déc idé de poser un tel 
geste en tant que coresponsable 
de ce gâchis historique. 

Pour nos gouvernants, la cri-
se des finances publiques est 
surtout le produit d'un cham-
bardement universel des réali-
tés économiques, qui échappe 
largement au contrôle des gou-
vernements nationaux. 

Les pays industrialisés sont 
en effet confrontés au phéno-
mène de la mondialisation des 
marchés et à ses conséquences 
sur les économies intérieures. 
Le politique étant toujours à la 
traîne de l'évolution sociale et 
à la remorque de l'économique. 

il ne faut pas s'étonner que les 
gouvernements soient pris au 
dépourvu et parviennent diffi-
cilement à orchestrer les réfor-
mes nécessaires. 

Mais le Canada se distingue 
de ses partenaires en ce qu'il 
semble le moins capable de se 
ressaisir et de corriger les vices 
struturels qui le conduisent à 
vive allure à la ruine. 

Il semble qu'encore une fois 
nos gouvernants en désarroi re-
courront aux solutions de faci-
lité pour tenter de redresser les 
finances publiques : siphonner 
e n c o r e plus le c o n t r i b u a b l e 
( déjà le plus taxé qui soit ) et 
sabrer les programmes sociaux 
— c e j o y a u s a c r é de n o t r e 
culture, une des composantes 
les plus flatteuses de l'image de 
marque du Canada. 

Ce n'est pas avec ces seules 
mesures simplistes et doulou-
reuses — ah !, cette cruauté des 
faibles ! — que nos administra-
teurs publics se libéreront de la 
présomption d ' incompétence 
que leur a valu leur manque de 
courage et d'imagination. 

Voilà bien deux qualités qui 
n'ont pas fait défaut aux diri-
geants de la Suisse, qui passe 
aux yeux de certains comme la 
démocratie la plus efficace et le 
pays le mieux administré , et 
dont pourraient s'inspirer, jus-
qu'à un certain point, ceux qui 
président à la dérive financière 
du Canada. 

Pour se mériter cette envia-
ble réputation, la Suisse, plutôt 
que de chercher c o m m e nous 
une panacée a ses maux dans 
une débilitante réforme de la 
Constitution, a adopté quelques 

mesures législatives simples et 
sensées, opinait récemment la 
chroniqueuse Diane Fancis, du 
magazine Maclean's, dans un 
texte où elle présente ce pays 
comme modèle. 

Au chapitre des finances pu-
bliques, le pouvoir de taxer a 
été enlevé des gouvernements 
pour être confié au peuple suis-
se, grâce à une loi st ipulant 
qu'aucune taxe ne sera imposée 
sans l'assentiment de la majori-
té des citoyens par référendum. 

Ce qui fait que les Suisses 
ont une économie florissante et 
des programmes sociaux géné-
reux, en même temps qu'une 
det te publique légère et des 
taxes relativement basses. 

Parce que le système suisse 
sépare en quelque sorte le pou-
voir de taxer du pouvoir de dé-
penser, il permet de faire échec 
à la prodigalité des politiciens 
et de les forcer à fonctionner 
selon leurs moyens. Au surplus, 
l'implication du peuple a pour 
effet de lui faire partager la 
responsabilité des conséquen-
ces financières de cette politi-
que fiscale. 

Les Suisses ont trouvé un in-
g é n i e u x m o y e n d ' e m p ê c h e r 
leurs politiciens d 'emprunter 
exagérément. Tous les intérêts 
payés aux étrangers qui détien-
nent des créances suisses sont 
sujets à une taxe de 35% — un 
taux qui a pour effet de décou-
rager les étrangers de convoiter 
les titres suisses. 

Forcés d ' e m p r u n t e r sur le 
marché domestique, les gouver-
nants n'osent pas trop s'endet-
ter de crainte qu'une ponction 
e x c e s s i v e de c a p i t a u x fasse 

monter les taux d'intérêt. Une 
retombée d'autant plus impo-
pulaire qu'elle occasionnerait 
du chômage. 

Les Suisses font également 
preuve d 'or iginal i té dans la 
m a n i è r e de g é r e r leurs pro-
grammes sociaux en rempla-
çant autant que possible la res-
ponsabilité gouvernementale 
par la responsabil i té indivi-
duelle. 

Les lois suisses faisant repo-
ser le fardeau de l 'assistanat 
sur les épaules des individus et 
des familles, avec le support et 
l'aide de l'État. 

Depuis 1978 , ie Code civil 
oblige les familles à s'occuper 
de leurs parents dans le besoin 
et les autorités peuvent pour-
suivre en justice pères, mères, 
g r a n d s - p a r e n t s et autres au 
nom de leurs enfants nécessi-
teux. 

Les personnes âgées vivant 
dans la gêne peuvent aussi ob-
tenir par les tribunaux d'être 
supportées par leur progénitu-
re. 

L ' É t a t n ' i n t e r v i e n t q u e 
lorsque les défavorisés sont 
sans parents ou que ceux-ci 
sont pauvres. 

N'est-ce pas injuste de forcer 
ainsi les gens à s'occuper de pa-
rents négligents ou paresseux? 

Pour Diane Francis, l'injusti-
ce est plutôt d'obliger tout le 
monde à prendre soin d'étran-
gers. 

Comme c'est le cas au Cana-
da et dans les autres États-pro-
vidence, où les politiciens dé-
c h a r g e n t c o m p l è t e m e n t les 
familles de leurs responsabilités 
parentales pour les refiler au 
reste de la population. 
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OPINIONS 
Deux nouvelles idées à explorer pour 
briser le cercle vicieux du déficit 
Kl RIO N VALASKAKIS 

L'auteur est professeur-titulaire de sciences économiques à l'Uni-versité de Montréal président de rINSTITUT GAMMA et associé-fondateur d 'ISOGROUP Consul-tants. Il a aussi été candidat libé-ral aux dernières élections fédé-rales. Cet article est le résumé d'un mémoire que l'auteur a été invité à présenter au Comité Per-manent des Finances de la Chambre des Communes. 
epuis les années 80, les défi-cits changent de nature. On emprunte maintenant pour payer l'intérêt sur les dettes antérieures. Le cri d'alarme avait été donné, en 1984, par le ministre des Fi-nances de l'époque, Michael Wil-son, qui jurait qu'il allait mater le déficit. Aujourd'hui, dix ans plus tard, on n'est pas plus avancés. Le nouveau gouvernement fédé-ral, jouissant d'une cote de popu-larité sans précédent, a une occa-sion en or pour briser ce cercle vicieux, à condition qu'il innove et s'éloigne des sentiers battus. Car les solutions conventionnel-les, hausse d'impôts et/ou coupu-res budgétaires, représentent du déjà vu, du déjà essayé et du déjà échoué. 

Le duo tradit ionnel « hausse-d'impôts-plus- coupures » n 'est plus performant. À l'image de la médecine du Moyen Age où l'on saignait les patients pour toutes les maladies, ça fait mal, ça affai-blit et... ça ne guérit pas. Même si on allait à outrance dans la direc-tion des coupures en abandonant les ciseaux et même la hache en faveur d'une fermeture totale du gouvernement fédéral, c'est-à-dire zéro dépenses, on ne serait pas sortis du bois, car on devrait con-tinuer à payer 38 milliards chaque année d'intérêts sur la dette accu-mulée ! C'est pourquoi le ministre des Finances est condamné à in-nover. 
Réduire le déficit par la hausse des impôts au Canada n'est plus faisable. Le Canada est le pays le plus taxé du G-7. Primo, de nou-velles augmentations inciteront nos entreprises et nos cadres à dé-ménager ailleurs. Secundo, l'éco-nomie parallèle rebondira et pri-vera l'Etat de ses revenus fiscaux, comme ça été le cas avec le tabac. Dans notre monde d'aujourd'hui « l'impôt tue l'impôt » sauf si un grand projet mobilisateur capte l'imagination du peuple et le mo-tive à se sacrifier pour une bonne cause. 

le nouveau gouvernement fédéral 
doit être capable d'innover et de 

s'éloigner des sentiers battus 

Quant aux coupures budgétai-res, elles ont des limites encore plus réelles. On peut faire quel-ques gestes symboliques, mais les coupures sérieuses sont ou politi-quement impossibles ou contre-productives. Premièrement, si on coupe dans notre système de pro-tection sociale, on remet en cause une des raisons d 'être du pays. Deuxièmement, les flux circulaires de l'économie annulent l'effet des coupures. Pour le bien ou pour le mal, l'État génère 51 % du PIB ca-nadien. Les coupures drastiques réduiront donc le PIB et, en ce faisant, augmenteront le mauvais ratio Déficit/PIB, car le dénomi-nateur diminuera plus que le nu-mérateur. Troisièmement, il est désormais clair que les coupures de programmes ne s'attaquent pas à la source du mal, qui n'est pas le déficit d'opération, mais le ser-vice de la dette. 
On surprendra peut-être cer-tains en soulignant que le gouver-nement fédéral est actuellement en surplus d'opération. Ses reve-nus couvrent amplement ses dé-penses courantes. C'est l 'intérêt sur la dette qui est le véritable problème. 33 % des recettes vont à ce poste. Chaque année déficitaire augmente ce montant. Éventuelle-ment, à peu près toutes les recet-tes de l'Etat devront être affectées au paiement d'intérêts sur la det-te. 
Devant ce sombre constat, com-ment réagir ? Tout indique qu'il nous faut une gestion radicale du déficit : réduire et éventuellement éliminer le déficit sans augmenter les impôts et sans coupures massi-ves budgétaires. Mission impossi-b le? Nous proposons deux idées qui prétendent que c'est faisable. 
Rapatrier la dette : 
la priorité des priorités 
L'aspect le plus dangereux de l 'endettement canadien est que 40 % de la dette publique est déte-nue par des étrangers. C'est, enco-re une fois, la per formance la moins enviable du G-7. Pourquoi est-ce dangereux ? Parce qu'un principe élémentaire d'économie 

nous dit qu 'une dette étrangère est un coût, alors qu'une dette in-térieure est un transfert. Quand la dette est intérieure, le pays peut décider comment la payer. Quand elle est extérieure il n 'a pas de choix. Dans ce cas, elle est soumi-se à la double loterie des taux d'intérêt relatifs et aux fluctua-tions des taux de change. Ces der-niers répondent beaucoup plus aux mouvements de capitaux spé-culatoires qu'aux indicateurs de santé structurelle de l'économie. Emprunte r à l ' ex tér ieur , c 'est jouer au casino. 
Peut-on rapa t r ie r la de t te ? Tout d'abord, notons que le Cana-da n'est pas le Bangla Desh et qu'il est riche en capital. Une par-tie de notre épargne va à l'étran-ger. Pour inciter les Canadiens à investir au Canada, on peut envi-sager des mesures fiscales comme, entre autres, des bons de l'État non imposables, ce qui permet-trait un taux d ' intérêt nominal plus bas et un taux de rendement supérieur pour l'investisseur, en même temps. Chaque dollar de dette rapatriée réduit notre vulné-rabilité et augmente notre marge de manoeuvre. Une dette pure-ment intérieure nous met à l'abri des intempéries financières mon-diales. 
Rentabiliser les 
opérations de l'État 
Une fois la det te rapat r iée , qu'est ce qu'on fait ? On peut la gérer de plusieurs façons en distri-buant le fardeau du rembourse-ment, ou en l'étalant. Mais, à long terme, il nous faut chercher de nouveaux moyens de financer les programmes de l'État. 
Il s'agit de recettes non-fiscales, en rentabilisant les opérations de l'État. Aujourd'hui, seulement 7% des recettes de l'État proviennent d'activités rentables, ( sociétés d'État etc. ) Nous pensons qu'il se-rait tout à fait plausible de viser beaucoup plus haut et f inancer jusqu'à la moitié des opérations de l'État par des recettes commer-ciales. On pourrait même imagi-ner un système où des profits rai-

sonnables seraient encouragés dans les ministères et sociétés d'État à l'image du secteur privé. 
Cette idée d'un État rentable et entreprenant se retrouve dans plu-sieurs essais modernes se pen-chant sur la refonte des secteurs publics. Cette refonte exige un changement de paradigme qui se heurte à deux obstacles. Le pre-mier vient de l'extrême-droite qui prétendra que, si une activité pu-blique est rentable, elle devrait être privatisée, illico, presto. Le second vient de l'extrême-gauche qui considère que c'est immoral de faire des profits dans le secteur public. 
Par conséquent, le secteur pu-blic au Canada est condamné à des déf ic i t s pe rpé tue l s ou au mieux à un équilibre précaire, car ils sont programmés pour ne pas être rentables. D'ailleurs, la vague de privatisations dans le monde force souvent les gouvernements à vendre leurs vaches à lait et à gar-der les entreprises perdantes pour se retrouver encore plus dans le pétrin. 
Jusqu'à quel point peut-on envi-sager de financer les opérations de l'Etat par des recettes non-fisca-les ? Il n'y pas de limite théori-que, car il est tout à fait possible d'imaginer un État qui fonctionne en financement croisé : Des activi-tés lucratives qui subventionnent les bonnes causes. La véritable li-mite au financement de l'État par des activités lucratives est idéolo-gique. Par conséquent un juste mi-lieu devrait être recherché qui li-miterait le financement non-fiscal à 50 % des dépenses de l'État. 
L'urgence d'innover 
Les deux pistes énoncées ici sont-elles réalistes ? En ce qui concerne le rapatrie-ment de la dette, loin d 'al ler à l'encontre de la philosophie libé-rale, cette piste fait partie d'une résolution votée à l 'unanimité, lors du Congrès biennal du parti, à Ottawa, en mai 1994, qui re-commande justement cela. 
En ce qui concerne la rentabili-sation de l 'État, il s'agit d 'une idée plus nouvelle qui va certaine-ment rencontrer des objections, car il s'agit d'une nouvelle vision du rôle de l'État dans la société. Mais, sans nouvelles idées, on se retrouvera, même dans la meilleu-re des hypothèses où tout marche bien, avec un accroissement de 100 milliards de dette dans quatre ans et tout le rituel peut recom-mencer. 

« zap » Hélène, « zap » ! 
ALEXANDRE MORIN 

L'auteur est émdiant en sciences juridiques à l'UQAM. En juillet 1993, il avait écrit un texte fort remarqué sur la jeunesse québé-coise, dans La Presse. Il répond ici à Hélène Jutras, une autre étudiante, qui a causé un certain émoi, à la fin du mois d'août, en écrivant dans Le Devoir un texte ( « Le Québec me tue » ) sur son désabusement face au Québec d'aujourd'hui. 

Il y a 2 ans, j'écrivais que rien ne devait m'empêcher de bâtir le Québec dont je rêvais. J'ai accu-sé les médias de détruire le désir des jeunes d'améliorer notre socié-té. Ça a fait des remous. On m'a traité de « ti-cul », moi aussi. Les journalistes semblent vraiment p e n s e r q u e , q u a n d on est s s s s s s s a i j eune , on est te l lement con qu'on se laisse impressionner par des sophis-mes grossiers. De t o u t e s fa-çons, le débat que tu as soule-vé, Hélène, ne c o n c e r n e pas v r a i m e n t les baby-boomers. Il concerne es-sen t i e l l emen t no t r e généra-tion, nous qui avons 20 ans. Je te félicite d'abord d'avoir 

condaire. Là-bas, on accepte le trafic de drogue dans un milieu d'éducation. Puis, j'ai participé au journal étudiant du cégep. 
Un jour, j'ai dû en prendre la direction par défaut. J'étais alors humblement à la tête d'une équi-pe de journal is tes qui é ta ient , pour la plupart, carrément anal-phabètes. Il fallait que je leur re-donne leurs textes en leur deman-dant de faire des phrases simples ( style « Léo a une moto ) et de vé-rifier chaque mot dans le diction-naire au lieu d'écrire à l'oreille. Et, puisqu'ils ne pouvaient s'expri-mer clairement qu'en utilisant des formules simplistes, on ne pouvait leur demander de comprendre des principes complexes ou d'avoir des idées profondes. Ainsi, ils écrivaient sur des groupes rocks, sur la LNH ou sur Sonia Benezra. Ils considéraient que la publicité est une source 

Ou que tu ailles, 
dis-toi bien que 

ton environnement 
sera toujours 

en grande partie 
à ton image : 

c'est en le 
modifiant que tu 
trouveras le pays 
que tu cherches 

écrit tes réflexions. Énormément de jeunes pensent comme toi. Ces réflexions suscitent des réactions, car elles touchent le coeur même du problème québécois. Tes re-marques sont judicieuses, mais je ne les partage pas. Je veux te dé-montrer ici pourquoi je considère que tes propos révèlent une attitu-de irresponsable. 
Moi aussi, j'ai connu la médio-crité québécoise dans toute sa splendeur. J'ai étudié en sciences humaines au Cégep de St-Laurent. Là-bas, j'ai connu un prof de litté-ra ture f rançaise qui ne savait même pas qui était François Vil-lon. Là-bas, j'ai suivi des cours de géographie, d'histoire et d'écono-mie qui ne faisaient que réviser la matière des cours de niveau se-

u ' iu fûrn ia i ion comme une au-t r e . 11 s n e v o y a i e n t pas p o u r q u o i on devait réfléchir a v a n t de pu-blier de la pro-p a g a n d e raë-lienne... l'ai abandon-né le poste de r é d a c t e u r en chef. Les études étant prioritai-res, je ne dispo-s a i s p a s d u temps nécessai-re pour parve-nir à redresser la s i t u a t i o n . Aujourd'hui, rien n'a changé. Les étudiants du cégep sont presque unanimes : le contenu de ce jour-nal n'a même pas la valeur du pa-pier sur lequel il est écrit. 
Si j'adoptais ton attitude, je di-rais qu'il n'y avait rien d'autre à faire, avec une bande de plébéiens semblables, que de « » Sans qu'on ne s'en rende compte, cet empoisonnement nous poursuit comme des chiens pavloviens. 
As-tu lu Candide, de Voltaire ? Au Québec, tu es une intellectuel-le écœurée par la bêtise humaine. Si tu crois que quelques kilomè-tres guérissent tout, j'ai bien peur que tu restes dans le même état, même en Europe. 
Tu as raison de chialer sur l'at-

AJexandre Mortn 
t i tude des Québécois envers la culture et l'éducation. Ces valeurs sont souvent bafouées, même par nos universitaires. « La culture, ça sert à rien. » Je crois que les étu-des ont une meilleure image en Europe, mais ça n'est pas, là non plus, une valeur de base. Ce qui compte le plus en Occident, c'est l'argent et le pèlerinage hebdoma-daire au centre commercial. C'est à cela qu 'on consacre le plus d'énergie. 

Il est vrai que certaines institu-tions québécoises sont lamenta-bles. 11 ne faut cependant pas tom-b e r d a n s l e p i è g e d e l a généralisation hâtive. Nous ne sommes pas des minables, l'ai aus-si connu l'excellence québécoise dans toute sa splendeur. 
l'ai étudié au département de musique du Cégep de St-Laurent et ça m'a donné de nombreux or-gasmes intellectuels. J'y ai appris des notions dont je ne soupçon-nais même pas l'existence. J'y ai rencontré des enseignants passion-nés qui ont fait un musicien du psanotteux que j'étais. 

Moi, je veux encore vivre au Québec. Je reste ici parce que tous ceux que j'aime y habitent, parce que je rigole de voir les rues blo-quées par 6 pieds de neige, parce que je crois qu ' i l est possible d'agir ici pour améliorer notre or-ganisation sociale et parce que, tout compte fait, mes valeurs sont encore compatibles avec celles de la société québécoise. 
Émigrer est fort justifié quand on constate qu'on n'a plus sa pla-ce dans une société. Moi, je suis un écolo. Si, un jour, tout le Qué-bec ressemble au boulevard Tas-chereau malgré mes efforts achar-nés pour en faire un pays vert, je m'exilerai sans remords. Je suis un être humain avant d'être un Qué-bécois. La Terre reste ma premiè-re patrie. 
Ainsi Hélène, il se peut qu'une autre société t 'offre un mode de vie qui corresponde plus à ce que tu veux vivre. C'est alors normal d'émigrer. 
Mais je crois que ta démarche n'a pas été objective ni comparati-ve. Tu répètes ce que les médias disent chaque jour plus ou moins implicitement : « Notre société, c'est de la merde. » 11 paraît que c'est ce qui se vend le mieux. Puis, tu choisis le chemin le plus facile : la fuite. Et si ailleurs c'est pareil, tu fuiras encore. « Zap » Hélène, € zap » ! Ce n'est pas avec cette at-titude qu'on pourra, en Amérique comme ai l leurs , développer le goût des gens pour la science et la culture ou créer des centres intel-lectuels performants. C'est une at-titude aussi irresponsable envers les autres qu'envers soi-même. 
Où que tu ailles, dis-toi bien que ton environnement sera tou-jours en grande partie à ton ima-ge. C'est en le modifiant que tu trouveras le pays que tu cherches. C'est en faisant bourgeonner ta passion pour la culture à travers ta famille, ton cercle d'amis et ton milieu de travail ou d'études que tu trouveras le pays que tu aimes. Ce n'est pas facile. C'est bien plus facile de croire qu'il existe un coin de paradis taillé pour nous sur mesure. Il est vrai qu'il existe des milieux plus propices que d'autres à nos idéaux. Le Québec est-il un milieu étanche aux scien-ces et à la connaissance ? Pennets-moi d'en douter. 

Le foulard 
islamique (1) 

Ldébat qui fait trembler la France a rejoint le 
Québec : faut-il tolérer le port du foulard isla-mique dans les écoles ? C'est un débat qui recèle toutes sortes de pièges.. — le premier étant d'en surévaluer l'importance et de vouloir en faire, comme le dit le ministre d e l'Immigration et des Communautés culturelles, Ber-nard Landry, « un débat de société ». Bien des Québécois, ceux du PQ au premier chef, ont tendance à voir dans l 'attitude face k l 'immigration une caractéristique essentielle de l'identité québécoise. Le Canada anglais serait une société multiculturelle, disent-ils, alors que le Qué-bec suivrait un modèle plus unitaire, analogue au modèle français, où la notion de citoyen écarte toute référence à l'origine ethnique. La réalité est beaucoup plus compliquée. 

Le Canada anglais est loin d'être cette mosaïque qui en ferait un pays si différent du « melting-pot » américain. L'idéologie du multiculturalisme n'est pas endossée par tout le monde, au contraire, et compte nombre d'opposants tant à gauche qu'à droite, dont l'écrivain Neil Bissoondath n'est que le plus connu. 
Par ailleurs, les petites subventions consenties aux troupes folkloriques et autres manifestations «c multiculturelles » n'empêchent aucunement qu'à la deuxième ou troisième génération, tous les fils d'immigrants sont devenus des Canadiens anglo-phones dont la seule langue d'usage est l'anglais, qui écoutent Michael Jackson et portent des Doc Marie ns. 
Le Canada anglais est en ce sens fort comparable aux Etats-Unis, qui ne sont pas, non plus, le mel-ting-pot que l 'on imagine, surtout pas dans les Etats à forte minorité hispanique. Il y a, en fait, bien plus de diversité aux Etats-Unis qu'au Canada anglais, tant pour ce qui est de la langue et de l'ac-cent que du style de vie, des valeurs, etc. 
La France, enfin, n'est peut-être plus le pays uni-taire qui réussissait à intégrer rapidement, en une seule génération, des immigrants qui à l'arrivée n'en connaissaient ni la langue ni les coutumes. Pour la première fois de son histoire, la France se heurte à une minorité qui, contrairement aux au-tres vagues d'immigrants qui ne demandaient qu'à être considérés comme « des Français comme les autres », résiste activement à l'intégration, pour des raisons aussi bien sociales et politiques que reli-gieuses. La force de l'Islam et du mouvement inté-griste se conjugue ici au contentieux entre la Fran-ce et l'Algérie, l'ancienne colonie d'où viennent une bonne partie des Maghrébins vivant en France. 

* * * 

Un second piège consiste à confondre multicul-turalisme et promotion des minorités « désavanta-gées». 
Le multiculturalisme, au Canada, est une politi-que mise en place par Trudeau, dans les années 60-70, pour faire passer la Loi sur les langues officiel-les. 
Cette loi mettait sur le même pied, au niveau des principes, une langue minoritaire ( le français) et la langue majoritaire. Les Allemands de Vancou-ver, les Ukrainiens de Winnipeg, les Italiens de To-ronto, incapables de comprendre la spécificité his-torique du français au Canada, réclamaient la même chose. Pour les calmer, et pour amadouer leurs leaders naturels, le fédéral a institutionnalisé le système des subventions aux petites cultures im-migrées, mais cela n'a pas du tout empêché l'inté-gration graduelle, naturelle, inévitable, de ces com-munautés à la culture canadienne-anglaise. 
Cela n'a rien à voir avec le système des « quo-tas » et les diverses mesures d'« action positive » par lesquelles la société des années 90 tente de pro-mouvoir l'accès des minorités — femmes, handica-pés, gens de race noire, amérindienne ou asiatique — à des postes clés. 
Cela, c'est une idée née à gauche, empruntée aux Etats-Unis où elle a d 'abord servi à favoriser l'avancement de la minorité noire ( laquelle, loin d'être une communauté immigrante, avait été victi-me pendant trois cents ans de l'esclavagisme et de la ségrégation ). 
L'idée a ensuite été récupérée par les partis poli-tiques du Canada anglais ( c'est électoralement ren-table ), par les médias, et aussi par les gouverne-ments , qui y voient une façon de calmer les tensions sociales. Ainsi, à Montréal comme à To-ronto, la formation d'un plus grand nombre de po-liciers de race noire est vue comme un moyen de favoriser le rapprochement entre la police et les jeunes des semi-ghettos urbains. 
On peut être contre la politique des « quotas ». On peut déplorer que l'« action positive » se soit transformée en discrimination à rebours, et que la Charte des droits ait renforcé cette tendance. Mais il ne faut pas confondre ces mesures-là, qui veulent favoriser les femmes et les handicapés tout autant que les minorités ethniques ou religieuses, avec le multiculturalisme. 

* * * 

Un troisième piège serait de plaquer sur le Qué-bec le modèle français. Je le dis à regret, étant une admiratrice inconditionnelle de l'idéologie républi-caine française, à mon sens le plus rationnel et le plus démocratique de tous les modèles nationaux. 
Mais le Québec n'est pas la France, pays unitaire et hyper-centralisé dont les frontières n'ont pres-

?ue pas changé depuis Clovis, premier roi des rancs, et qui n'admet pas l'existence de minorités nationales, seraient-ellesv comme la Bretagne, de très vieille souche et de langue différente. 
Le Québec est une société nord-américaine, membre jusqu'à nouvel ordre d'une fédération hyper-décentralisée, que son développement, fondé sur l'immigration, et l'existence en son sein d'une forte minorité française qui constitue le quart de sa population, ont forcé à la tolérance et au compro-mis ; une société qui, à cause de son importante minorité anglophone, ne sera jamais un pays uni-taire ; une société où la distinction anglais-français l'emporte constamment sur la notion de citoyen ; qui plus est, une société où l'école publique est en-core confessionnelle. 
Le jour où ce régime finira, les écoles publiques québécoises n'en deviendront pas pour autant des écoles républicaines. Ce seront des écoles neutres, où se côtoieront des élèves de religions diverses qui mettront quelque temps avant de se considérer — et d'être considérés — comme de « vrais Québé-cois ». Jamais en tout cas ces écoles n'auront le ca-ractère anti-religieux de l'école républicaine fran-çaise, qui est le produit de toute une histoire spécifique à la France. 
De même n'y a-t-il aucune commune mesure en-tre le caractère explosif de la controverse autour du foulard islamique en France et le problème — somme toute mineur — qui se pose ici. 
Voilà la toile de fond à partir de laquelle on peut entrer dans le vif du sujet, l'y reviendrai très bientôt. 

t 
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Les Montréalais hésitent 
entre la continuité et le changement 

ANDRÉ 
P É P I N 

\ H I y a très longtemps 
t I q u e les Montréalais 

n'ont pas été aussi divi-
sés au momen t de se 
choisir un maire et un 
conseil mun ic ipa l . La 
lutte est à ce point vive 
entre le maire sortant 

|ean Doré et Pierre Bourque de Vi-
sion-Montréal, que les deux chefs, 
dit-on en coulisse, ont préparé cha-
cun deux discours pour d imanche 
soir, au cas où... 

La campagne qui s'achève aura fi-
nalement été marquée d'une série 
d'affrontements, plus d'une vingtaine 
de débats portant sur des sujets va-
riés. Tellement de débats que plu-
sieurs médias ont fini par les ignorer. 
En privé, les chefs des partis admet-
tent qu'ils en font une indigestion de 
ces débats. 

Ces querelles civilisées n'ont cepen-
dant pas permis d'identifier un véri-
table gagnant puisque les deux princi-
paux adversaires seraient toujours à 
égalité. 

Le débat de dimanche dernier, au 
réseau TVA, opposant MM. Pierre 
Bourque, Jean Doré et Jérôme Cho-
quette aura été de loin le plus specta-
culaire. La prise de bec entre Pierre 
Bourque et Jérôme Choquette restera 
mémorable. Les grandes assemblées 
publiques, c'est chose du passé. 

Il y a de l'intérêt dans cet affronte-
ment, justement parce que la lutte est 
chaude. Il faut en fait remonter aux 
élections de 1957 pour retrouver une 
lutte aussi corsée. Sarto Fournier 
avait alors battu de justesse son coria-
ce rival Jean Drapeau : 82 860 votes 
contre 78 549. Jean Drapeau allait 
prendre sa revanche en 1960, en écra-
sant le maire Fournier pour de bon. 
Drapeau ne sera plus délogé par la 
suite, jusqu'à sa retraite en 1986. 

L'histoire semble vouloir se répé-
ter. Les électeurs ayant accès aux ur-
nes jusqu'à 19 h, demain, il sera diffi-
cile de connaître tôt l'issue du match, 
les différents sondages répétant sans 
cesse que MM. Doré et Bourque sont 
à égalité. 

Plus encore, l'un ou l'autre pour-
rait se retrouver à la tête d'un conseil 
hostile. Les opinions, dans les diffé-
rents quartiers, indiquent que le RCM 
et Vision-Montréal sont à peu près 
également populaires. Les quatre pro-
chaines années promettent donc des 
débats excitants à l'hôtel de ville. 

Une longue lutte 
Le point marquant de cette course 

aura sans doute été les fluctuations 
marquées de la popularité du chef 
Pierre Bourque de Vision-Montréal. 
L'ingénieur en horticulture de 52 ans 
semblait, le printemps dernier, se di-
riger sans difficulté vers la victoire. 

CARICATURES CIRERD 

A la veille du scrutin, 
les électeurs restent 

divisés. Ils ont à 
choisir entre le 

maire sortant, Jean 
Doré, qui se 

présente comme le 
garant de la 

continuité, et son 
principal adversaire, 
Pierre Bourque, qui 

promet que les 
choses vont 

changer. 

Le maire Doré l 'admet candide-
ment, en commentant les sondages : 
« Les sondages m'encouragent puis-
que, il y a à peine six mois, je per-
dais. Aujourd'hui la lutte serait très 
serrée. Plus serrée que ça tu gagnes ! » 
Jean Doré est d'ailleurs inquiet de-
vant la perspective d'un conseil divi-
sé. « Il y a quelque 200 sujets à cha-
que réun ion du conseil. S' i l faut 
commencer des négociations sur cha-
que sujet, ce sera invivable », disait-il 
cette semaine. 

Pierre Bourque, lui, semble éprou-
ver plus de difficulté avec les diffé-
rents médias qu'avec les électeurs, si 
l'on se fie aux données des sondages. 
O n l'a accusé maintes fois de man-
quer de vigueur, d'être trop vague ou 
encore de « rêver en couleurs ». On 
remarque d'ailleurs chez lui un peu 
de nervosité dès que les caméras sont 
braquées sur lui. 

C'est cependant lui, beaucoup plus 
que son principal adversaire, qui a 
lançé les grands projets. Le grand pa-
tron du Jardin botanique, père du 
Biodôme, parle de réduire les dépen-
ses de Montréal de 100 mill ions de 
dollars. Ce n'est pas une mince affai-
re dans une ville où les petits proprié-
taires sont littéralement étouffés par 
les taxes. 

Un autre projet ambitieux est celui 
de convertir le dépotoir de l'ancienne 
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carrière Miron en centre environne-
mental. Il promet d'y injecter 200 
mill ions, en collaboration avec les 
secteurs public et privé, pour traiter 
les déchets sur place. Ce projet a fait 
bondir Doré, qui qualifie l'idée de 
« folichonne ». Les médias montréa-
lais, dans leurs commentaires, ont 
également ridiculisé l'affaire. 

Une autre promesse controversée, 
même ridiculisée en certains milieux, 
est l 'aménagement, au coût de 80 
millions, d'une ligne ferroviaire, avec 
trains électriques, pour relier Repen-
tigny au centre-ville. Doré rétorque à 
Bourque que l'engagement ne coûte-
rait pas 80, mais plutôt 400 millions. 

Ces deux principaux engagements 
ont placé Pierre Bourque sur la sellet-
te dans la vingtaine de débats qui ont 
marqué la campagne. Ses adversaires 
l'ont surnommé l'homme de un mil-
liard. Les Montréalais ne semblent 
pas le juger aussi sévèrement puisque 
cet homme a toutes les raisons d'es-
pérer devenir maire de la métropole 
demain. 

Les sondages n'ont malheureuse-
ment pu mesurer l ' impact qu'a pu 
avoir la performance de M. Bourque, 
lors du débat télédiffusé dimanche 
dernier au réseau TVA. Bourque s'est 
vraiment emporté en affirmant avoir 
quitté Montréal, en 1970, parce que 
Jérôme Choquette faisait respecter la 

Loi sur les mesures de guerre. Ces 
écarts pourraient peut-être influencer 
les électeurs. 

M. Bourque, en plus de multiplier 
les engagements, mise avant tout sur 
l'attrait du changement, après huit 
ans de régime Doré. « Depuis huit 
ans, Montréal n'a pas de maire ! » ré-
pète-t-il. 

La prudence 
Le maire sortant, lui, a joué de pru-

dence. Peu ou pas de promesses, si-
non celle d'entreprendre des négocia-
tions avec Jacques Parizeau pour 
obtenir un nouveau pacte fiscal. M. 
Parizeau, durant la campagne provin-
ciale, a presque donné son appui à M. 
Doré, en promettant d'alléger le far-
deau des contribuables. Le maire sor-
tant admet d'ailleurs d'emblée que le 
fardeau, «c une véritable camisole de 
force », n'est plus tolérable. 

Jean Doré sait très bien que pour le 
battre, Pierre Bourque doit le frapper 
au chapitre du fardeau fiscal. Il ad-
met des erreurs passées, ajoutant que 
Montréal ne pourra plus jamais être 
administré comme auparavant, suggé-
rant ainsi l'austérité. 

Jean Doré a par ailleurs servi une 
taloche à ses cols bleus, en affirmant 
que les Montréalais n 'ont plus les 
moyens de payer le double tarif pour 
déneiger les rues ou nettoyer les 

parcs. Il leur promet la semaine de 
quatre jours, mais à la cond i t ion 
qu'ils acceptent des horaires beau-
coup plus flexibles. 

Du côté de Doré, donc, pas de 
grands engagements. Une certaine 
modestie même. Le maire mise sur 
l'intégrité de son équipe et sur la for-
ce de la continuité dans une adminis-
tration de plus en plus complexe. 
C'est ce qu'il a répété tout au long 
des débats. 

Les trouble-fête 

Les appuis qui vont par ailleurs à 
Jérôme Choquette, du Parti des Mon-
tréalais, et à Yolande Cohen, de l'Ac-
tion démocratique-Montréal écologi-
que — respectivement 11 et 7 p. cent 
selon le tout dernier Crop —, vien-
nent brouiller les cartes. MM. Bour-
que et Doré donneraient sûrement 
cher pour avoir ces votes demain. 

La multiplication des partis politi-
ques, comme c'est le cas à d'autres 
paliers, vient causer bien des maux 
de tète aux chefs quand la lutte est 
serrée. Ce que Choquette et Cohen 
peuvent faire demain, c'est la diffé-
rence dans certains quartiers. Un peu 
ce qu'ont fait Mario Dumont et l'Ac-
tion démocratique, lors du dernier 
scrutin provincial. 

Le vote ethnique prend une ampleur sans précédent 
Le poids des minorités risque d'être déterminant dans au moins 22 districts 

FRANÇOIS 
BERCER 

Le vo te e t h n i q u e 
prend une ampleur 

sans précédent à Mon-
tréal, où les minorités 
dites ethnoculturelles 
auront une influence de 
tai l le sur les résultats 
des élections municipa-
les de dimanche. 

L'importance des électeurs d'origi-
ne autre que française ou britanni-
que, désignés sous ie vocable de 
« groupes ethniques », n'a fait que 
croître depuis une quinzaine d'an-
nées, sous l'effet cumulatif de l'immi-
gration et de la forte natalité des al-
lophones ( ceux parlant une langue 
autre que le français ou l'anglais ). Ils 
représentent maintenant le tiers de 
l'électorat, mais leur concentration 
dans certains quartiers fait d'eux les 
acteurs clés dans vingt-deux districts 
électoraux (sur 51 ), où le scrutin ris-
que de déterminer, parmi les quatre 
principaux partis qui s'affrontent, le-
quel formera le gouvernement muni-
cipal ou son opposition. 

Les enjeux municipaux les plus cru-
ciaux pour les groupes ethniques sont 
la taxation touchant les immeubles 
commerciaux, qui irrite les nombreux 
petits entrepreneurs immigrants, et 
l 'embauche des minorités dans la 
fonction publique montréalaise. 

Les partis politiques prennent telle-
ment au sérieux le vote ethn ique 
qu'ils présentent des candidats issus 
des minorités culturelles dans pres-
que tous les districts à forte concen-
tration d'immigrants. Pour l'ensem-
ble de la ville, un candidat sur quatre 
est « ethnique » ( 65 sur 231 ), mais 
les partis concentrent leurs efforts 
elcctoraux dans dix-huit quartiers, 
dans l'ouest et le nord de la ville, oii 
la moitié ou plus de tous les candi-
dats dans chaque district sont issus 
des minorités. 

C'est du jamais vu à Montréal, se-
lon Mme Christine Hara, présidente 
du Centre de recherche-action sur les 
relations raciales. Cet organisme dé-

plore tout de même que seulement 
huit candidats proviennent des mino-
rités dites visibles ( Asiatiques, Noirs, 
Arabes et Latinos ), qui représentent 
pourtant 15 p. cent de la population 
montréalaise. 

Dans certains quartiers où prévaut 
en nombre un groupe ethnique parti-
culier, formant une enclave ethnique, 
la tota l i té des candidats sont de 
même origine. C'est le cas dans le dis-
trict de Saint-Michel où les quatre 
candidats sont Italiens. 

C'est aussi le cas dans Parc-Exten-
sion, où les six candidats sont Grecs 
et où les électeurs d'origine grecque 
composent la moitié de îa liste électo-
raie. La campagne électorale s'y dé-
roule d'ailleurs presque exclusive-
ment en langue grecque, au grand 
dam de l'autre moitié de la popula-
tion composée d'ethnies diverses ( il 
s'agit du quartier le plus cosmopolite 
de Montréal , puisqu'il est « ethni-
que » à 92 p. cent ). 

Dans d'autres districts à forte con-
centration ethnique, la quasi-totalité 
des candidats sont de même origine. 
Ils sont Italiens dans Marc-Aurèle 
Fortin, où la moitié de la population 
est italienne. Us sont d'origine juive 
dans Victoria, où l 'on retrouve la 
plus grande concentration juive à 
Montréal, dans Loyola et Darlington. 
Dans Snowdon, le tiers des électeurs 
sont juifs. 

Dans les quartiers ethniques plus 
mélangés quant aux origines de la po-
pulation, au moins la moitié des can-
didats sont issus des minorités, com-
me dans Jeanne-Mance ( quatre des 
huits candidats ), Notre-Dame-de-Gra-
ce, Cartierville et l'Acadie. 

Le vote ethnique prend toute son 
importance quand il aboutit à l'élec-
tion effective d'un candidat au con-
seil municipal. Les huits conseillers 
« ethniques » élus aux dernières élec-
tions municipales de 1990, ont tous 
été désignés dans des districts à forte 
concentrat ion ethnique. Ces élus 
d'origine italienne, juive et grecque 
ont été choisis dans des districts où 
existe une enclave ethnique de cha-
cun de ces groupes, peu importe leur 
allégeance politique. En fait, le vote y 
est d'abord ethnique, avant d'être 
partisan. 

Là où la population a des origines 
très diversifiées et qu'il n'existe pas 
d'enclave ethnique proprement dite, 
les candidats ethniques ne « percent » 
pas. 

De là le succès de certains candi-
dats italiens, juifs et grecs, issus de 
communautés relativement vieilles et 
bien établies à Montréal — et aussi 
les plus populeuses —, comparative-
ment à des candidats d'autres origi-
nes qui ne peuvent pas compter sur le 
soutien massif apporté par l'enclave. 
Le premier conseiller municipal allo-
phone — un Grec — n'a été élu à 
Montréal qu'en 1978. 

D'autre part, les dernières élections 
ont montré que les districts à forte 
concentration ethnique ( dont plus de 
3b p. cent de la population est « eth-
nique » ) ont voté massivement à 
l'exact opposé des districts comptant 
peu de minorités. Les francophones 
ont voté pour le parti au pouvoir à 
l'hôtel de ville, tandis que les allo-
phones ont préféré l'opposition. 

Une analyse des résultats des der-
nières élections municipales montre, 
par ailleurs, que les électeurs « ethni-
ques » participent légèrement plus au 
scrutin que ceux de vieille souche 
francophone ou britannique. Les Ita-
liens, les Grecs et les Juifs sont enco-

re ceux qui votent le plus, contraire-
ment aux Portugais {pourtant établis 
ici depuis longtemps ), aux Asiatiques 
et au Noirs ( d'arrivée plus récente ). 
L'électorat d'origine arabe semblait 
voter un peu plus que les francopho-
nes de souche aux élections de 1990. 

Cette analyse montre que la majo-
rité des districts fortement francopho-
nes ( 18 sur 28 en 1990 ) ont très peu 
participé au vote, tandis que la majo-
rité rîos districts à concentration eth-
nique ( 12 sur 22 ) ont eu une partici-
pa t ion supérieure à la moyenne 
montrélaise ( le taux général de parti-
cipation n'était que de 36 p. cent en 
1990). 

Mais pour participer aux élections, 
les citoyens doivent au préalable faire 
inscrire leur nom sur la liste électora-
le, ce que font très peu les Asiatiques, 
les Noirs et les Portugais, notam-
ment . Dans le district de Peter-
McGil l , où 56 p. cent de la popula-
tion est « ethnique », seulement 52 p. 
cent de la population adulte était 
inscrite en 1990. On y retrouve une 
forte proportion d'Asiatiques et un 
plus fort contingent encore d'anglo-
phones de souche. 

Dans Parc-Extension, le taux 
d ' inscr ipt ion à la liste électorale 
n'était que de 60 p. cent. Outre la 
grande diversité de sa population, ce 
quartier abrite le plus fort groupe de 
revendicateurs du statut de réfugié à 
Montréal. Ces gens n'ont pas le droit 
de vote, puisqu'ils ne sont pas ci-
toyens canadiens. 

La citoyenneté canadienne est une 
aua l i t é abso lument nécessaire à 
1 exercice du droit de vote, ce qui 
peu t e x p l i q u e r l e , f a i b l e t a ux 
d'inscription et de participation des 
minorités d'&rrivée plus récente ou 
d'autres groupes plus anciens dont les 
membres ne tiennent pas à devenir 
citoyens de leur pays d'adoption. 

Dans Parc-Extension cependant, 
l 'omniprésence de la communauté 
grecque a donné à ce quartier le plus 
fort taux de participation ( 59 p. 
cent ) parmi les électeurs inscrits sur 
les listes électorales de la Ville. Com-
me quoi le « facteur enclave » peut 
jouer un rôle déterminant sur le plan 
politique. 

PHOTO MiCHB. GRAVH, Lt Presse 

Le candidat d'origine grecque Angetos Dtacoumacos salue un électeur 
sikh du district de Parc-Extension, où 92 p. cent de ta population 

est immigrante ou Issue de parents Immigrants. 
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Promesses et gros sous ! 
W O N LfUMRGB 

es quatre principaux candidats à 
la mairie de Montréal, c'est Pier-

re Bourque le plus dépensier avec des 
promesses électorales qui frisent les 
800 millions sur quatre ans. Pourtant, 
le chcf de Vision Montréal s'est enga-
gé à comprimer les dépenses et à di-
minuer les taxes s'il est élu demain. 

Ses trois adversaires, le maire Jean 
Doré, du Rassemblement des citoyens 
de Montréal ( RCM ), M. Jérôme Cho-
quette, du Parti des Montréalais, et 
Mme Yolande Cohen, de la Coalition 
démocratique-Montréal écologique, 
ont été depuis le début de la joute 
électorale plus modestes. 

Le maire-sortant a, comme Mme 
Cohen, peu «chiffré» ses engage-
ments. M. Doré se contentant par 
exemple de dire qu'une prochaine ad-
ministration du RCM continuera la 
rénovation des infrastructures, mettra 
en oeuvre un programme de moder-
nisation du réseau d'aqueduc ou, en-
core, accordera priorité à la promo-
t i on et à l ' a m é n a g e m e n t du 
Technoparc. 

Bref, dans la plate-forme électorale 
du RCM, peu de chiffres, si ce n'est 
un petit 100 millions de dollars que 
l'administration «consacrera, au 
cours des trois dernières années de 
son prochain mandat, à la réfection 
des rues, trottoirs et viaducs ». 

Bien sûr, on y apprend aussi l'amé-

nagement de ceci ou cela — 25 kilo-
mètres supplémentaires de pistes cy-
clables — ou la volonté de négocier 
avec Québec pour le prolongement 
de ceci ou cela. Mais de coûts, point ! 

Depuis le début de la campagne 
électorale, M. Doré répète qu'il faut 
vivre en quelque sorte selon ses 
moyens et il demande aux Montréa-
lais de lui confier un troisième man-
dat pour poursuivre le travail com-
mencé. Ses adversaires disent, eux, 
qu'une prochaine administration du 
RCM continuera à dépenser à hau-
teur des dépenses des huit dernières 
années. Donc beaucoup. 

Des promesses réalistes ? 

La plate-forme électorale du parti 
de Pierre Bourque, Vision Montréal, 
en plus de faire le procès des huit ans 
de pouvoir du RCM, déborde de chif-
fres. Et l'aspirant maire en a divulgué 
d'autres au cours des dernières semai-
nes. 

Une fois compilés, les chiffres di-
sent que les promesses électorales de 
Vision Montréal sont à hauteur de 
777 millions de dollars sur quatre 
ans. 

Au seul chapitre des « travaux pu-
blics », il y en a pour 424 millions de 
dollars ; 123 millions pour l'aqueduc 
et les égouts ; 25 millions pour répa-
rer les fuites d'eau ; 111 millions dans 
le réseau de drainage ; 111 millions 
de dollars cette fois pour les chaus-

sées et les trottoirs ; 41 millions dans 
les structures qu'il faut réparer d'ur-
gence ; c inq m i l l i o n s pour la 
construction de cinq chutes à neige ; 
et huit millions pour l'« expertise ». 

Par ailleurs, M. Bourque a promis 
de transformer le dépotoir Miron en 
un parc de verdure avec usines de 
traitement des déchets et de recycla-
ge. Coût de la promesse : 200 millions 
de dollars. 

Le chef de Vision Montréal prévoit 
que l'entreprise privée investira 100 
millions de dollars dans son projet, 
les gouvernement de Québec et d'Ot-
tawa 50 millions et la Ville de Mon-
tréal les 50 autres millions de dollars. 

Autre engagement important de M. 
Bourque : 1 implication des Montréa-
lais dans la vie des quartiers. On s'en 
doute, cela coûte évidemment des 
sous. Beaucoup diront les uns, peu di-
ront les autres. Mais chose certaine, 
comme on dit, la démocratisation a 
un coût. En l'occurrence : 41 millions 
de dollars, à raison de 200 000 $ à 
chacun des 51 districts électoraux par 
année pendant quatre ans. 

Enfin, Vision Montréal promet de 
revamper la Bibliothèque municipale 
et ses succursales dans les quartiers et 
unir la bibliothèque centrale au pa-
villon Lafontaine par un tunnel sous 
la rue Sherbrooke. Coût de ces enga-
gements : 28 millions de dollars sur 
quatre ans. Et, surtout, de mettre sur 
rails un nouveau train de banlieue 

entre Repentigny et le centre-ville 
pour 80 millions de dollars avec la 
participation de l'entreprise privée. 

M. Bourque a promis aussi de créer 
un Fonds de développement écono-
mique et d'y verser au moins un mil-
lion de dollars par année pendant 
quatre ans. 

D'autres engagements électoraux 
de Vision Montréal n'ont pas été 
chiffrés : le programme de rénovation 
de 14 000 logements en cinq ans, 
l'élargissement de la collecte sélective 
des déchets domestiques à tous les 
quartiers, etc. Tout cela, a dit M. 
Bourque, sans hausser les taxes, sans 
gonfler la dette ni couper les services 
à la population. En fait, répète-t-il de-
puis des semaines, avec une gestion 
serrée des dépenses et en éliminant le 
gaspillage devenu, selon lui, monnaie 
courant avec le maire Doré ! 

Réduire, liquider, éliminer, abolir... 
De son côté, le Parti des Montréa-

lais de M. Jérôme Choquette promet 
de réduire de 592 millions de dollars 
les taxes des Montréalais en quatre 
ans. 

En conséquence, il lui serait diffici-
le de promettre la lune aux électeurs 
en annonçan t «des dépenses 
somptuaires et irréalistes », comme 
M. Choquette le dit à qui veut l'en-
tendre sur le dos de ses adversaires. 

Évidemment, on l'aura compris, le 
chef du Parti des Montréalais veut 

plutôt couper que réaliser : réduire le 
nombre des employés municipaux, 
geler leurs salaires, réduire ceux des 
élus de 10 p. cent pour quatre ans, li-
quider certains éléments d'actif des 
paramunicipales, abolir les conseils 
d'arrondissement, etc. 

Mais M. Choquette veut quand 
même construire et aménager : des 
terrains de sport, des pistes cyclables, 
trois maisons de la culture et aider 
20 000 locataires à devenir propriétai-
res. 

En résumé, l'ancien maire d'Outre-
mont veut faire le ménage dans la 
métropole et se retirer dans ses terres 
après un premier et unique mandat 
de quatre ans. 

Il l'a promis ! 

À gauche toute ! 
Le programme de la Coalition dé-

mocratique-Montréal écologique est, 
on le sait, le résultat de la fusion de 
ceux de la Coalition démocratique de 
Montréal et du parti Montréal écolo-
gique. Il a le mérite d'être justement 
« social » et juste assez « vert ». 

En fait, on dirait un peu la plate-
forme électorale du RCM d'il y a 20 
ans pour le « social » et du « vert » 
qu'il y a en Pierre Bourque ! 

Si pour les uns la philosophie de la 
CDME est utopique, il n'en demeure 
pas moins, comme le dit d'ailleurs 
Mme Cohen, que les autres partis s'en 
abreuvent. 

Rassemblement des 
citoyens de Montréal 

Trois grands princi-
pes : 

1 ) améliorer les ser-
vices à la population ; 

2 ) améliorer la qua-
lité de vie dans les 
quartiers ; 

3 ) leadership et 
partenariat avec les 
gouvernements, les 
autres municipalités, 
les milieux d'affaires, 
les universités, etc. 

Jean Doré Démocratisation et 
participation 

a ) Décentraliser les pouvoirs et la gestion des 
services : 

+ pouvoirs accrus pour les conseils d'arron-
dissement : entretien des rues, gestion des dé-
chets, etc. ; 

• maintien des bureaux Accès-Montréal et 
consolidation de leur mission. 

b ) Créer un poste de protecteur du citoyen : 
• accélérer le traitement des plaintes des ci-

toyens. 

Gestion des ressources humaines 
+ Associer les employés à la décentralisa-

tion ; 
• maintenir la sécurité d'emploi des em-

ployés municipaux ; 
• poursuivre les programmes de formation 

de la main-d'oeuvre. 

Développement économique et fiscalité 

a ) Négocier une nouvelle entente fiscale avec 
Québec : 

• remboursement par Québec des dédouble-
ments : police, transport écolier ; 

• transfert d'une partie des revenus de la 
taxe de vente ; 

• redistribution équitable du fardeau fiscal. 

b ) Réglementation simplifiée : 
• mise en place d'un guichet unique pour les 

grands projets ; 
+ décentraliser l'émission des permis vers les 

arrondissements. 

c ) accélérer la rénovation des infrastructu-
res : 

• prolongement du boulevard Ville-Marie 
vers l'autoroute 25 ; 

+ modernisation du réseau d'aqueduc ; 
• décontamination des sols pollués avec la 

participation des gouvernements et de l'entre-
prise privée ; 

d ) Soutenir le développement économique 
local : 

• appui renouvelé aux CDEC ; 
• augmentation du soutien municipal aux 

Sociétés u'iuiiîàiiveb ci de développement des 
artères commerciales ( SIDAC ). 

Qualité de vie dans les quartiers 
• + Poursuivre la réalisation du réseau vert du 
parc Maisonneuve à la Falaise Saint-)acques ; 

• aménagement et verdissement des ruelles 
en collaboration avec les résidants riverains ; 

• étendre la collecte sélective à tout le terri-
toire, en commençant par les quartiers les plus 
populeux ; 

• remplissage accéléré du dépotoir de la car-
rière Miron. 

Sécurité 
• Intensifier les patrouilles des policiers à 

pied ou en vélo dans les quartiers ; 
• créer, en collaboration avec la CUM, un 

groupe de travail sur la gestion policière des 
grands événements publics ; 

• intégrer la dimension sécurité au dévelop-
pement urbain. 

Transport 
+ Soutien au Plan de relance de la STCUM ; 

améliorer le transport en commun dans les 
uartiers Rivière6-des-Prairies et Pointe-aux-
rembles. 
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Habitation 
• Négocier avec Québec un nouveau pro-

gramme de rénovation des logements existants 
pour en faire des logements sociaux ; 

• faciliter l'accès à la propriété et à la réno-
vation des logements. 

Culture 
• Établir des maisons de la culture dans les 

arrondissements Villeray—Saint-Michel—Parc-
Extension, Ahuntsic-Cartierville et Rivière-des-
Prairies—Pointe-aux-Trembles ; 

+ adapter les horaires des biblothèques aux 
besoins des résidants. 

Vision 
Montréal 

Pierre Bourque 

Quatre priorités : 
1 ) mettre l'accent 

sur la personne, 
2 ) l'excellence, 
3 ) le travail 
4 ) et la responsabi-

lisation. 

Administration mu-
nicipale 

# Rendre le maire 
responsable notam-
ment du développe-
ment économique, de 
la sécurité publique et 
des relations avec les 

citoyens ; 
• créer un Service municipal de la propreté ; 
• regrouper les quartiers en neuf secteurs 

( plutôt qu'en arrondisssement ) ; 
• revoir le mandats des sociétés paramunici-

pales. 

L'économie 

a ) Révision de la fiscalité municipale : 
• diminuer les inéquités entre les secteurs ré-

sidentiel, commercial et industriel ; 
• éliminer la surtaxe sur les immeubles non 

résidentiels en deux ans ; 
• modifier la taxe d'affaires afin que les hô-

teliers n'aient plus à la payer sur les chambres 
inoccupées. 

b ) Les industries de pointe : 
• accorder la priorité aux industries de haute 

technologie qui mènent à l'autoroute électroni-
que ; 

• encourager la création d'une industrie de 
l'environnement porteuse d'avenir. 

• créer un Service municipal de développe-
ment économique ; 

• soutenir l'action des CDEC et des SIDAC. 

Travaux publics 
• Améliorer le réseau de distribution de 

l'eau potable ; 
• redonner au réseau routier montréalais ses 

lettres de noblesse ; 
• rajeunir le système de signalisation routiè-

re ; 
• privilégier les nouvelles technologies pour 

la réparation des infrastructures. 

Environnement 
• Étendre la collecte sélective des déchets à 

tous les quartiers en quatre ans ; 
• recycler 40 p. cent des déchets domestiques 

d'ici la tin du siècle ; 
• remplir la carrière Miron de matières iner-

tes, la transformer en parc et y construire un 
centre d'éducation en environnement ; 

• instaurer un programme de décontamina-
iiuii des sols. 

Habitation 
• Contribuer, avec un programme d'aide, à 

la rénovation de 14 000 logements en cinq ans ; 
• favoriser la construction de 14 000 nou-

veaux logements pendant la même période ; 
• simplifier les modalités de conversion des 

logements locatifs en copropriétés divises ; 
• ranimer le programme d'aménagement des 

ruelles ; 
• organiser le logement social pour mettre 

fin à la confusion ; 
• simplifier l'émission des permis. 

Sécurité publique 
• Stabiliser le budget du Service de police de 

la CUM ; 
• amener à Montréal une Académie de for-

mation supérieure des policiers en exercice ; 
• développer un service complémentaire au 

911 pour répondre aux non-urgences. 

La culture 
• Appuyer les créateurs et les artistes ; 
• créer un mécanisme permanent de consul-

tation ; 
• stabiliser les budgets du Services de la 

culture ; 
• développer le réseau des bibliothèques ; 
• rouvrir la Phonothèque et le Bibliothèque 

centrale au plus vite ; 
• achever le réseau des maisons de la cultu-

re. 

Jérôme Choquette 

Parti 
des Montréalais 

Deux priorités : 
1 ) relancer Mon-

tréal ; 
2 ) offrir des servi-

ces au moindre coût. 

Administration et fis-
calité 

• Réduire de 10 p. 
cent le salaire du mai-
re et des conseillers ; 

• geler celui des 
employés municipaux 
pour quatre ans ; 

• é l iminer 1000 
postes de fonctionnai-

res au cours des deux prochaines années ; 
• réduire de 15 p. cent le compte de taxes 

des Montréalais en quatre ans, dont cinq p. 
cent dès 1995 ; 

• éliminer la surtaxe sur les immeubles non 
résidentiels ; 

• liquider les actifs immobiliers des sociétés 
paramunicipales ; 

• abolir les Comités d'arrondissement ( CA ) ; 
• négocier un nouveau pacte fiscal avec Qué-

bec ; 
• en cas d'échec, imposer le péage aux ponts 

donnant accès à l'île de Montréal. 

Développement économique 
• Abolir la Commission d'initiative et de dé-

veloppement économique de Montréal ( CI-
DEM ); 

• remplacer la CIDEM par la Société de dé-
veloppement de Montréal ; 

• confier à l'entreprise privée des travaux 
que des fonctionnaires ne devraient normale-
ment pas faire ; 

• accorder priorité au tourisme ; 
• reviser le compte de taxes des hôtels ; 
• aider 20 000 locataires à devenir proprié-

taire de leur logement avec l'aide du Fonds 
d'accès à la propriété. 

Transport urbain 
• Gratuité du transport en commun aux per-

sonnes de 65 ans et plus ; 
• gratuité des parcomètres après 17 heures ; 
• aménager de nouvelles voies cyclables. 

Sécurité 
• Créer des comités locaux de prévention du 

crime ; 
• confier la surveillance des lieux publics à 

des agents de la paix ; 
• rationaliser les opérations policières pour 

éviter les erreurs. 

Environnement 
• Remplir le dépotoir de !s carrière Miron 

au plus vite ; 
• étendre la collecte sélective à tous les quar-

tiers. 

Loisirs, sports et culture 
• Aménager de nouveaux terrains pour la 

pratique des sports ; 
• donner priorité aux districts moins bien 

équipés ; 
• permettre aux artistes des arts visuels d'ha-

biter leur atelier ; 
• construire des maisons de la culture dans 

les arrondissements Ahuntsic-Cartierville, Ville-
ray—Saint-Michel—Parc-Extension et Rivières-
des-Prairies—Pointe-aux-Trembles ; 

• modifier les heures d'ouverture des biblio-
thèque^ pour répondre aux besoins de la popu-
lation. 

Relations internationales 
• Favoriser la tenue d'événements d'envergu-

re internationale ; 
• mettre sur pied un programme de diploma-

tie économique. 

Développement social 
• Créer un Conseil du développement social ; 
• lancer un programme d'hébergement et de 

réhabilitation pour itinérants ; 
• confier à l'Office municipal d'habitation le 

soin de créer un centre d'hébergement pour 
hommes violents ; 

• aider financièrement les locataires à faible 
revenu plutôt que de construire des HLM. 

Yolande Cohen 

Coalition démocratique 
Montréal écologique 

Deux objectifs priori-
taires : 

1 ) justice sociale ; 
2 ) développement 

durable. 

Institutions démocra-
tiques municipales 

• Création de con-
seils de quartier avec 
mandat de prendre 
des décisions sur les 
questions locales, y 
compris définir les 
priorités concernant 
les installations muni-

cipales et les programmes municipaux, faire 
aussi savoir leur opinion sur des questions tou-
chant l'ensemble du territoire et proposer des 
programmes et des mesures qui s'appliqueront a 
toute la ville. 

Conseil municipal 
• Renforcer les pouvoirs des conseillers pour 

qu'ils exercent davantage de contrôle sur les 
services municipaux, les sociétés paramunicipa-
les et l'administration de la Ville ; 

• introduire la notion de référendum dans 
les quartiers ou à l'échelle de la ville. 

Administration municipale 
• Plus grande transparence en matière d'ac-

cès à l'information ; 
• mission élargie des bureaux Accès Mon-

tréal ; 
• traitement rapide des plaintes et création 

d'un poste de protecteur du citoyen. 

La CDME s'engage aussi : 
• à livrer une lutte de tous les instants con-

tre le chômage, la pauvreté, l'itinérance, l'anal-
phabétisme, la violence, la délinquance, la pros-
titution, etc. Notamment en encourageant les 
projets communautaires : cuisines, garderies, 
centres pour femmes, pour sans-abri, etc. 

Habitation 
• Privilégier le logement social par la mise 

sur pied de fiducies foncières pour les coopéra-
tives d'habitation et les sociétés d'habitation 
sans but lucratif ; 

• s'opposer à la conversion de logements lo-
catifs en condos. 

Communautaire 
© Une administration de la CDME contribue-

rait au développement des groupes communau-
taires et leurs demandes seraient traitées avec 
respect ; 

• et fournirait un appui financier aux grou-
pes communautaires oeuvrant dans le domaine 
des sports, des loisirs et de l'action sociale. 

Développement économique 
• Convocation d'un nouveau sommet écono-

mique ; 
• création de zones de développement éco-

nomique dans les quartiers défavorisés ; 
• appui accordé à l'implantation d'industries 

« vertes ». 

Vie culturelle 
• Création d'un Comité de ia culture ; 
• la CDME consacrera au moins un pour 

cent du budget municipal à la culture ; 
• abolition des taxes foncière et commerciale 

pour les artistes et groupes culturels à but non 
lucratif. 

Protection de l'environnement : 
• Adoption d'une Charte de l'environne-

ment ; 
• création d'une Escouade verte pour dépis-

ter les contrevenants ; 
+ collecte sélective des dechets domestiques 

et commerciaux d'ici 1996 dans tous les quar-
tiers ; 

• révision régulière du Plan d'urbanisme. 

Transport 
• Vignette de stationnement pour tous ; 
• davantage de voies réservées aux autobus ; 
• encourager l'utilisation de la bicyclette 

comme moyen de transport efficace. 

Sécurité publique 
• La police devra rendre des comptes au pu-

blic ; 
• création de comités locaux de consultation 

dans chaque district de police. 



Ma 
rius 

Le Montréalais Brian Oakes, vice-président de vitronov. et son homologue marocain. Karim Jorio, lors du lancement de leur centre de culture m vitro, à Skhlrat 

Des Montréalais cultivent in vitro au Maroc 
Même 

L O U I S E D U M O N T 

Journaliste-pigiste, Vauteure a visité 
un certain nombre de projets d'aide 
réalisés avec l'aide extérieure cana-
dienne. 

n disait bien que ces deux gail-
lards étaient fort sympathiques. 

En roulant ie long de la mer vers le 
futur laboratoire de culture in vitro, à 
Skhirat, leur enthousiasme pour ce 
projet dont ils rêvaient depuis des 
mois éclate. 

Brian Oakes, un Montréalais dési-
reux de partager ses connaissances, et 
Karim Jorio, un Marocain aux idées 
bouillonnantes, soucieux du dévelop-
pement de son pays, ont répondu à 
l'appel d'offres lancé par le Fonds de 
développement du secteur privé de 
l'ACDI au Maroc, en présentant leur 
projet de micropropagation, mieux 
connue sous l'appellation de culture 
in vitro. 

Ce p ro je t , réa l i sé p a r l ' agence 
d'exécution Vitronov, sise à Montréal 
depuis 1991, s'est part iculièrement 
distingué en se classant premier par-
mi une centaine de propositions sou-
mises aux Fonds de développement 
du secteur privé de l'ACDI. La société 
Vitronov est un regroupement de 
cinq compagnies canadiennes dont 
les plus importantes sont : Trycana 
( principal investisseur ), les Indus-
tries Harnois ( le groupe manufactu-
rier ) et Plants Select ( spécialistes de 
la micropropagation ). 

À 30 kilomètres au sud de Rabat, 
capitale du Maroc, des coups de mar-
teau résonnent dans cette campagne 
où seules les vagues et le chant des 
oiseaux réussissent à percer le silence 
de la nature. Les ouvriers sont au tra-
vail. 

D'un côté, la mer, de l 'autre, des 
champs à perte de vue et, devant 
nous, se dresse, dans la pureté du ciel 
marocain, une immense forme géo-
métrique translucide de 2000 mètres 
carrés : une serre... canadienne tel un 
splendide monument d'acier et de po-
lyéthylène qui abrite en son sein un 
trésor végétal ! 

Situé en Afrique du Nord, le Ma-
roc est le plus à l'ouest des pays qui 
composent ie Maghreb, région qui 
comprend en outre la Tunisie et l'Al-
gérie. Avec un revenu par habitant de 
970 SUS et une population estimée à 
25,7 millions, le Maroc s'étend sur 
une petite superficie de 450 000 km* 
et connaît une croissance démogra-
phique de 2,3 p.cent. 

Même en temps de crise 
En compagnie de M. Brian Oakes, 

vice-président de Vitronov, et le par-
tenaire local, M. Karim Jorio, de Vi-
tronov-Maroc, nous faisons le tour 

La serre canadienne, monument d'acier et de potyéthylène. atortte en son sein un trésor végétal. 

des installations. Confiant, M. Jorio 
affirme : « Même en temps de crise 
on peut entreprendre des projets qui 
réussissent. En agriculture, il est évi-
dent que ce ne sont pas des projets 
sûrs à 100 p. cent , mais on y croit 
tous. Nous voulons absolument mon-
trer au monde agricole que le secteur 
privé marocain peut cont r ibuer à 
l'amélioration des rendements agrico-
les du pays. » 

M. Jorio déborde d'enthousiasme 
en nous racontant les débuts de cette 
coopération : « Je produisais des ba-
naniers en serre et à cause du problè-
me de mutation je perdais jusqu'à 40 
p. cent de ma produc t ion . Je suis 
donc allé au Canada pour y rencon-
trer des experts. 

« Brian Oakes, spécialiste chez Vi-
tronov, m'a expliqué qu'en utilisant 
la technique de micropropagation, 
nous pourrions diminuer le problème 
de mutation ( modification dans les 
gènes) à près d'un pour cent et ainsi 
obtenir des plants de meilleure quali-
té. » 

Les deux pieds dans la boue, nous 
marchons vers la serre Oasis — adap-
tée aux condit ions climatiques des 
pays d'Afrique par les Industries Har-
nois — où quelques centaines de 
plaiiîs, abreuvés jusqu'à i 'éianche-
ment de leur soif par un système d'ir-
r igation, poussent vigoureusement 
dans une terre rouge. 

Diviser pour croître 
11 existe traditionnellement deux 

méthodes principales pour assurer la 
reproduction de produits agricoles et 
horticoles : l'une à partir de semences 
et l'autre par voie de multiplication 
végétative. Cette dernière approche 
consiste à prélever des parties d'espè-
ces végétales ( boutures, tubercules ou 
bulbes ) afin qu'elles se reproduisent. 

Au cours des vingt dernières an-
nées, de nouvelles méthodes ont été 
développées afin d'accélérer le ryth-
me de multiplication et d'accroître la 
qualité des espèces produites. 

Parmi ces méthodes, la micropro-
pagation, ou cultures de tissu, a con-
nu un succès remarquable. Cette tech-
n i q u e p e r m e t d e s t i m u l e r l e s 
capacités naturelles de multiplication 
d 'une plante en recréant, en condi-
tion aseptique sous verre ( in vitro ), 
des conditions de culture plus favora-
bles. 

Chapeau de paille, mains dans les 
poches et sourire aux lèvres, M. Oa-
kes m 'exp l ique qu ' à par t i r d ' u n e 
plante-mère que les spécialistes de la 
biotechnologie sélect ionnent avec 
grand soin, le technicien de labora-
toire extrait certaines parties ( bour-
geons, feui l les , rac ines ou au t res 
points de croissance ), les désinfecte 
pour s'assurer qu'elles sont exemptes 
de contaminants et les place dans une 
éprouvette contenant un milieu de 
culture qui favorisera la croissance de 
ce tissu. Quand la plante atteint un 
certain niveau de maturité, le techni-
cien la divise à nouveau. 

Du phytotron, cet environnement 
permettant de r ^ s î i r t n n t ^ Ipc con-
ditions expérimentales de croissance 
des végétaux — sols, nutrition, venti-
lation, température, taux d'humidité, 
oxygène, éc la i r ement , etc. — les 
plants seront transférés à un autre ni-
veau de serre à environnement moins 
contrôlé puis, sous l 'ombrière où ils 
seront protégés des rayons directs du 
soleil. 

Afin de réduire la consommation 
d'énergie, les Industries Harnois ont 
pris soin de fabriquer des ouvrants 
qui s ' a r t i c u l e n t m a n u e l l e m e n t . 
Lorsque les plants auront atteint un 

certain niveau de croissance, ils se-
ront vendus aux agriculteurs. 

Cette technique de multiplication à 
partir d'une plante en excellente san-
té assure donc la qualité des futurs 
plants, réduit le temps de reproduc-
tion et en augmente la productivité. 
« C'est une technique qui devient de 
plus en plus utilisée dans les pays en 
voie de développement », d 'a jouter 
M. Oakes. 

Diminution des importations 
Important exportateur de produits 

agricoles, le Maroc demeure cepen-
dant fortement tributaire d'importa-
tions pour son approvisionnement en 
semences et plants. Ainsi, il importe 
pour plus de cinq millions de dollars 
par année de semences de pommes de 
terre qui, bien souvent, présentent 
des problèmes sanitaires et connais-
sent des difficultés d'adaptation aux 
conditions climatiques et culturales 
du Maroc. 

Suivant les saisons et les régions, le 
Maroc est un pays très chaud ou très 
froid, très humide ou très sec. Ces ex-
trêmes de chaleur et de fraîcheur du 
Nord au Sud permettent aux agricul-
teurs de diversifier la product ion : 
org^j b!é, légumineuses, betteraves, 
canne à sucre, olives et agrumes entre 
autres. 

Les terres arables couvrent seule-
ment 17 p. cent de la superficie du 
pays. La pluviosité est inégale et les 
nombreuses sécheresses nuisent aux 
récoltes de céréales et compromettent 
la production hydroélectrique. 

Présentement , la d i e f fenbach ia , 
une plante ornementale importée de 
Belgique et de Hollande, est affectée 
par un virus qui pourrait se révéler 
nocif pour la culture de la tomate. 

En créant on laboratoire et en pra-

tiquant la technique d'avant-garde de 
micropropagation, on espère suffire à 
la demande intérieure et éviter ces ty-
pes de problèmes. 

Les ressources locales 
En septembre, dans le cadre du 

projet, une vingtaine de techniciens 
de laboratoire venant principalement 
de l 'Institut agronomique et vétéri-
naire Hassan II, ont suivi une forma-
tion intensive en micropropagation. 
Ainsi, ce transfert de savoir-faire per-
mettra d'assurer une certaine viabilité 
du projet. 

De plus, le nouveau laboratoire re-
présente le seul endroit au pays où 
les diplômés marocains pourront dé-
sormais exploiter leurs connaissances 
en micropropagation déjà dispensée à 
l'université. 

« J'ai rencontré chez mes partenai-
res canadiens une volonté, non pas 
de faire d 'une affaire une affa i re , 
mais la volonté d'apporter quelque 
chose aux jeunes qui étudient au Ma-
roc dans le domaine de l'agriculture, 
affirme M. Jorio. Ils sont prêts à met-
tre à leur disposition cette technolo-
gie et à la leur transmettre, ce qui 
n'est pas le cas des sociétés européen-
nes. 

Impacts du projet 
En plus de former des ressources 

locales, de créer de l'emploi au sein 
du projet, d'accroître la productivité, 
de diminuer les importations, d'assu-
rer un produit de qualité aux distri-
buteurs et aux agriculteurs, de favori-
ser la vente de produits et services 
canadiens, le projet permettra de con-
tribuer à la protection de l'environne-
men t en fou rn i s san t des espèces 
mieux adaptées au reboisement dans 
le nord du pays et à la lutte contre 
l'érosion du sol. 

Vitronov Maroc S.A., en plus de 
partager certains projets de recher-
che, évalue la possibilité de fournir 
un appui professionnel à la construc-
tion de laboratoires et la réhabilita-
tion de pépinières, au développement 
de programmes de format ion et à 
l'aménagement de parcs et de jardins. 
L'entreprise projette de fournir des 
plants et des arbres pour les program-
mes na t ionaux tel le p rog ramme 
d ' U r g e n c e de déve loppemen t du 
Nord qui inclut un volet complet 
pour le reboisement des provinces du 
Nord. 

Actuellement, tout porte à croire 
que lorsque l'ACDI se retirera du pro-
jet, en mars 1995, l ' au tonomie de 
l'entreprise et sa viabilité seront assu-
rées. 

La société Vitronov s'apprête à ré-
péter cette expérience positive dans 
d ' au t res pays, don t la Jordanie et 
l'Egypte. 

L'aide canadienne au développement du Maghreb 
La politique de coopération du Ca-

nada avec le Maroc a débuté en 
1963 par des activités dans le secteur 
de l ' éduca t ion , d o m a i n e demeuré 
longtemps prioritaire. En 1986, après 
une profonde révision du programme 
d'aide, l'Agence canadienne de déve-
loppement international ( ACDI ) dé-
finissait pour la première fois une 
stratégie dite « régionale » c'est-à-dire 
un même plan d'intervention en vi-
gueur dans les trois pays du Maghreb, 
con t r a i r emen t à l ' approche « par 
pays ». 

Le programme favorise le secteur 
privé comme moteur principal de la 
croissance économique. Axé sur le 
transfert de la technologie par l'inter-

médiaire d'activités telles que la for-
mation des ressources humaines, la 
restructurat ion d 'entrepr ises et la 
fourni ture d 'équipements , ce pro-
gramme permet aux partenaires d'ac-
quérir des connaissances et la maîtri-
se de t e c h n i q u e s m o d e r n e s dans 
lesquelles le Canada a démontré sa 
compétence. 

Ce processus complexe et continu 
de transmission des connaissances et 
du savoir-faire, liés à la fabrication 
d 'un produit ou à la création d'un 
service, est essentiel à la viabilité 
d'un projet. De plus, pour favoriser 
l'expansion du secteur privé maghré-
bin, les partenaires identifieront eux-
mêmes les principaux domaines dans 
lesquels intervenir. 

Afin que ces pays maghrébins — 
en concurrence avec l 'Espagne, la 
Grèce, la Turquie et certains pays 
d'Asie du Sud-Est — s'intègrent da-
vantage dans l'économie mondiale, le 
Canada leur offre les outils nécessai-
res pour affronter cette vive concur-
rence. 

La nouvelle stratégie vise à : 
• c o n t r i b u e r au r e n f o r c e m e n t 

d ' i n s t i t u t i o n s m a g h r é b i n e s a f in 
qu'elles dispensent une formation 
adaptée au marché de l'emploi ; 

• appuyer le développement du 
secteur privé maghrébin en mettant à 
sa disposition l'expertise canadienne ; 

• favoriser la connaissance récipro-
que — par des activités complémen-

taires — sans laquelle il ne peut se 
créer de liens durables. 

L'entreprise privée occupe une pla-
ce importante par le rôle qu'elle joue 
dans la mise en oeuvre de projets de 
développement durables. Afin d'en-
courager le secteur privé canadien à 
participer aux efforts de développe-
ment international et de favoriser le 
partenariat entre le milieu des affai-
res et celui des pays en voie de déve-
loppement, l'ACDI a mis sur pied, en 
décembre 1991, un programme-pilote, 
le Fonds de développement du sec-
teur prive ( FONDSDSP ), en plus des 
mécanismes déjà existants. 

Le Fonds appuie des projets d'en-
treprises en Colombie, au Maroc, au 
Pakistan et au Zimbabwe. Chaque 

pays sélectionne trois projets en re-
gard de leur qualité et de leur confor-
mité avec les principes et priorités 
énoncés dans la politique canadienne 
de l'aide publique au développement 
( APD ). Ce programme permet à dou-
ze entreprises de réaliser un partena-
riat avec le Canada. 

En outre, le projet doit démontrer 
sa viabilité, une volonté de contribu-
tion à la protection de l 'environne-
ment ainsi que son influence dans 
l'amélioration du rôle et du statut de 
la femme. Le coût de chaque projet 
doit se situer entre un et deux mil-
lions de dollars. Afin de s'assurer au-
tant que possible d'une réussite, les 
paiements du Canada aux entreprises 
seront liés aux résultats obtenus et au 
respect des échéances. 



PLUS 
LA PIW55B, 

Pour nous, Ottawa c'est Tru-
deau, Clark, Turner, Muironey, 
Chrétien, Bouchard, Manning... 
les gérants fédéraux qui se suc-
cèdent à la barre du Canada. 
Pour la plupart des 300 000 ha-
bitants de la capitale, Ottawa 

c'est d'abord un milieu de vie, une ville ob gagner sa vie et élever 
ses enfants. Pour les 400 000 banlieusards, Ottawa c'est la ville-
centre putour de laquelle on gravite et à laquelle on fait contre-
poids. A l'écoute de l'autre Canada, voici donc deux sons de cloche 
des vrais habitants d'Ottawa, ceux qui restent dans la capitale du-
rant les périodes électorales. 

Jacquelin Holzman: la sentinelle du Canada I 

Alex Munter: le jeune phare de Kanata 
" • f l e u r s onguen t s ! » L'adage 
vient a l'esprit quand on rencontre le 
minuscule Alex Munter, qui pèse 118 
livres et compte 26 ans d'âge, mais 
dont la feuille de route est déjà bien 
remplie. 

Né à Montréal, d'un père allemand 
ingénieur et d'une mère égyptienne 
professeure de français, Alex déména-
ge en Allemagne à l'âge de quatre 
ans, puis s'installe pour de bon à Ka-
nata, avec sa famille, à l'âge de six 
ans. 

« Chez nous on parlait allemand, 
j'ai fait mes études primaires et se-
condaires Jan^ une école d'immer-
sion en français, et je travaille dans 
une société anglophone », me dit 
Alex pour expliquer pourquoi il maî-
trise parfaitement ces trois langues. 

On s'est rencontrés un jeudi matin 
dans une école d'Ottawa, le Glebe 
Collegiate, où il venait de donner une 
conférence à des finissants du secon-
daire. «< J'essaie de les motiver à s'en-
gager dans la communauté, en leur 
parlant de ma propre vie », explique 
le petit génie de Kanata. 

On part ensuite pour cette ville si-
tuée à 25 kilomètres à l'ouest du cen-
tre-vil le d ' O t t a w a . Le long du 
Queensway, une pancarte indique 
que la population de la banlieusarde 
est maintenant de 42 000 habitants. 
« Il faut changer la pancarte souvent, 
car c'est la ville qui grossit le plus 
vite dans la région. On atteindra 
100 000 habitants dans moins de 20 
ans ». me dit le fils de Kanata. qui 
connaît tout sur sa toute jeune ville. 

« La ville a été incorporée en 1978, 
car il fallait réunir les divers projets 
résidentiels lancés par les promoteurs 
immobiliers < dont le naguère puis-
sant Robert Campeau ) dans les trois 
cantons ruraux du territoire. Un de 
ces projets se nommait Kanata, qui si-
gnifie ensemble de huttes ou village 
en amérindien — c'est ce mot Kanata 
entendu des Hurons par facques Car-
tier qui a donne naissance au vocable 
Canada — et c'est le nom qui a été 
retenu, après référendum, pour dési-
gner la nouvelle ville. 

Un peu comme a Brossard, ou les 
boulevards et les centres commer-
ciaux tiennent lieu de centre-ville, 
Kanata n'a pas de coeur pour relier 
les arteres menant aux divers projets 

qui lui ont donné le jour. « Le conseil 
vient d'adopter un règlement de zo-
nage pour le centre-ville qu'on bâtira 
ici », m'explique le studieux conseil-
ler en me montrant de grands ter-
rains vagues, non loin de l'hôtel de 
ville, avant de lancer : «Or ig ina l 
non ! de bâtir le centre-ville après le 
reste. » 

Nous visitons ensuite le quartier 
huppé de Kanata Lakes, puis le petit 
Silicon Valley d'Ottawa, le centre in-
dustriel où l'on retrouve la plus forte 
concentration d'entreprises de pointe 
de la région et où travaille le père 
d'Alex, ingénieur de son état. 

Il faut se hâter car Alex est attendu 
à son bureau électoral, où maman 
Munter met la main à la pâte pour 
l'election de son cher fils. Conseiller 
â Kanata depuis trois ans, Alex se 
présente cette fois-ci comme conseil-
ler régional à la Communauté urbai-
ne d'Ottawa. Comme à Toronto, les 
représentants régionaux seront doré-
navant élus et non plus délégués par 
les villes de la communauté urbaine. 
S'il est élu à Metro-Ottawa, le salaire 
du jeune conseiller, à plein temps, 
passera de 20 000 à 40 000 $. 

Le dépliant électoral d'Alex rappel-
le qu'il figurait parmi les leaders ca-
nadiens de demain choisis l'été der-
nier par le magazine Macleart's. Après 
tout, il avait fondé, à l'âge de 14 ans, 
tout en poursuivant ses études univer-
sitaires en sciences sociales, le journal 
communautaire qu'il a vendu, huit 
ans plus tard, avec un tirage de 
20 000 exemplaires et un personnel 
de vingt employés. 

On a à peine eu le temps d'attraper 
un jus de pomme et un hot dog au 
dépanneur du coin. Il reste peu de 
temps pour les grandes questions, car 
Alex doit partir pour le porte-à-porte 
des électeurs. 

— C'est quoi le Canada pour toi ? 

— Wow, j'ai perdu l'habitude de 
questions aussi vastes ! 

— Disons alors plutôt, quels sont 
les grands problèmes du Canada ? 

— Comme les autres pays d'Occi-
dent, le Canada fait face à un problè-
me de ressources insuffisantes pour 
faire ce qu'on aimerait. On le dit sou-
vent pour le secteur public mais c'est 
aussi vrai, sinon plus, pour le secteur 
privé ; les naufragés Campeau et 
Reichman ne sont que la pointe de 

l'iceberg. Tout le monde est endette 
et l'on ne sait comment s'en sortir. 
Certains, dont le parti de Preston 
Manning, soutiennent qu'il faut s'en 
remettre à la jungle individualiste, à 
la survie des plus forts. C'est pas ainsi 

au'on peut faire ou sauver un pays, 
lue le Québec se sépare ou non, ce 

sera le principal problème du Canada 
et du Québec. 

— Ça vous inquiète la possible sé-
paration du Québec ? 

— Je veux d'abord vous dire que 
c'est l'affaire des Québécois : s'ils dé-
cident qu'ils ne peuvent s'épanouir 
comme nation dans le Canada, la dé-
cision leur appartient et je crois que 
nous devrions la respecter. Mais 
j'ajoute aussitôt que, pour moi, ce se-
rait une grave erreur. Une lourde per-
te pour le Québec autant que pour le 
Canada, car l'identité du Québec a 
été façonnée par le Canada et vice-
versa. Se séparer, c'est perdre chacun 
une partie de ce qui nous a fait, de ce 
que nous sommes devenus. Et je vou-
drais ajouter que, pour moi, le Qué-
bec peut et devrait pouvoir s'affirmer 
comme nation dans le Canada, un 
très vaste pays, avec des communau-
tés si différentes qu'il est impossible 
d'imposer un modèle unique. 

— Y a-t-il un Canadien qui expri-
me bien ce que vous pensez du pays ? 

— ... Non, pas vraiment. 
— Faudra-t-il attendre que vous le 

fassiez ? 
— Peut-être ! On ne sait jamais ! 
— Dernière question que j'allais 

oublier : vous vous êtes affiché com-
me homosexuel- Est-ce que ça vous a 
nu i? 

— Je préfère l'expression homme 
gai, car ça touche toute la personne et 
non seulement son identif ication 
sexuelle. Oui, je l'ai fait durant mon 
mandat comme conseiller municipal. 
|e n'ai senti aucune vague de rejet, 
probablement parce que je suis un 
enfant de mon quartier, parce que j'ai 
grandi et étudié ici, parce que les 
gens m'ont connu par mon journal et 
me connaissent comme conseiller 
municipal. Il est alors plus difficile de 
plaquer sur moi les stéréotypes qu'on 
associe habituellement aux gais et les-
biennes. 

Après deux heures avec Alex Mun-
ter, un autre adage vient à l'esprit : 
« Aux âmes bien nées, la valeur n'at-
tend pas le nombre des années ! » 

Alex Munter. conseiller municipal à Kanata : • Tout Je monde est e n d e t t é 
et I on ne sait c o m m e n t s'en sortir. Oue le Ouébec se sépare o u non, 

ce sera le principal problème d u Canada et du Ouébec. » 

GtRALD 
LEBLANC 

Bien qu'el le parle 
très peu le français, 

lacquelin Holzman n'ai-
me pas le terme maires-
se. Elle préfère se faire 
appeler « Madame le 
maire », comme c'est la 
coutume en France. 

Elle est proche du monde des affai-
res, peu portée sur les discours com-
munautaires et farouche gardienne de 
l'ordre établi, prête à exposer publi-
quement les coupables pour chasser 
les prostitués, mâles et femelles, de sa 
proprette cité. 

Et pour tan t , par un splendide 
après-midi de la mi-octobre, on l'a 
vue, déguisée en motarde et s'amu-
sant comme une petite folle, parader 
sur la Harley-Davidson du comédien 
Dan Aykroyd, dont le dernier film, 
Exit to Eden% venait d'être interdit par 
les gardiens des bonnes moeurs de la 
Saskatchewan. 

lacquelin et Dan étaient tous deux 
en pleine campagne de promotion, 
lui pour son film et elle pour sa ree-
lection à la mairie d'Ottawa. Mais les 
deux héros du 13 octobre, alors que 
Mme le maire a remis les clefs de la 
cité à M. Showbizz, célébraient aussi 
leur commun attachement à la ville 
de leur enfance, leur titre partagé 
d'enfants chéris d'Ottawa. 

Dan Aykroyd est né dans la capita-
le, s'est fait expulsé de l'école Saint 
Patrick, a appris le français dans les 
tavernes de Hull, n'a jamais terminé 
ses ctudes en criminologie à Carleton, 
qui vient néanmoins de lui remettre 
un doctorat honorifique, après son 
spectacle-bénelice pour regarnir les 
coffres de l'Aima Mater. 

lacquelin Holzman, nom de son 
premier mari, juif comme elle, est 
née dans le quartier de la Côte-de-Sa-
ble, a rallie le monde du travail après 
l'école secondaire, s'est fait connaître 
dans les conseils d'administration 
d'organismes charitables, siège au 
conseil de ville depuis 11 ans et est 
maire depuis 1991. 

De son bureau, au spacieux et ex-
travagant complexe bâti sur une île 
de la rivière Rideau, elle me montre 
les toits et les mâts des ambassades 
de Rockliffe, petit Westmount de 
2300 habitants, qui tient à son titre 
de viMage. 

« four vous et pour le monde en 
eéneral, Ottawa c'est cet ensemble 
d'ambassades et les gens de la colline 
r-arlementaire, qui font les nouvelles 
chaque soir. Mais Ottawa, c'est aussi 

la ville de gens qui sont nés et vont 
mourir ici. 

« Les villes-capitales ont un problè-
me d'identité. C'est pourquoi on s'est 
réunis, plus d'une centaine d'entre 
nous, d'abord à Ottawa, puis à Dakar 
et une troisième fois à Tokyo. On es-
saie de concilier cette double pereon-
nalité de siège d 'un gouvernement 
national et de lieu de vie d'une com-
munauté. » 

Ottawa est effectivement une ville 
de compagnie, où le gros employeur, 
le gouvernement fédéral, en période 
de décroissance, sabre au lieu de 
créer des emplois. 

C'est pourquoi Madame le maire 
devient nerveuse quand un ministre 
du Cap-Breton veut amener un mor-
ceau du grand appareil chez lui com-
me l 'ont fait les ministres Mazan-
kowski et Chrétien, pour garder les 
électeure de leur comté. 

Ottawa peut aussi compter sur l'in-
dustrie touristique, plus de quatre 
millions de visiteurs l'an dernier, et 
sur la toute jeune grappe d'entrepri-
ses de pointe, sortie des centres de re-
cherche nationaux et installée surtout 
en banlieue. 

Avec ses 300 000 habitants, la ville-
centre n'est plus majoritaire dans la 
communauté urbaine de 700 000 ha-
bitants, composée de neuf villes dont 
deux comptant plus de 100 000 habi-
tants, Nepean et Gloucester. Ottawa 
fait aussi partie d'un plus grand en-
semble, la région de la Capitale natio-
nale, qui possède et gère 30 p. cent 
d'un vaste territoire de 4800 km 2 

d'un côté et l'autre de la rivière des 
Outaouais. 

Capitale et pays oblige ! La ville 
d'Ottawa doit tenir compte de la po-
litique et des intérêts du grand frère 
fédéral. Même si moins de 20 p. cent 
de ses ouailles sont francophones, Ot-
tawa a adopté une politique des lan-
gues officielles et ira plus loin, en 
exigeant que tous les hauts fonction-
naires soient bilingues d'ici 10 ans. 

Et Madame le maire était bien fiè-
re d'inaugurer, en 92, les tours natio-
nales du nouvel hôtel de ville, deux 
structures métalliques se joignant au 
sommet comme les nations fondatri-
ces du pays. «C'est assez cocasse 
qu'on ait peint ces tours de l'unité en 
blanc californien », signale Richard 
Cannings, un ancien journaliste mon-
tréalais, qui représente le quartier du 
pittoresque vieux marché au conseil 
municipal. 

Aux chaudes heures de Charlotte-
town, en 92, Madame Holzman avait 
invité les maires du Canada à venir 
saluer le drapeau du Canada. Une 
quarantaine d'entre eux avait répon-
du à l'appel. 

Elle entend bien profiter de la fête 
du Canada, le premier juillet 95, pour 
organiser une rencontre symbolique 
avec le maire Ducharme de Hull, au 
centre du vieux pont interprovincial, 
qu'on a déjà consacré symbole de 
l'unité en l'incluant dans le «boule-
vard de la confédération », nom su-
perposé aux rues longeant les édifices 
fédéraux à Hull et Ottawa. 

« En élisant Jacques Parizeau, les 
Québécois ne se sont pas prononcés 
sur l'indépendance mais ont simple-
ment changé de gouvernement », sou-
ligne la gardienne rassurée du Cana-
da. 

Forte en symboles. Madame le mai-
re l'est moins dans les langues. Mal-
gré des cours suivis depuis déjà quel-
q u e s a n n é e s , e l l e p a s s e 
immédiatement à l'autre langue offi-
cielle dès qu'on lui demande si elle se 
« débrouille » maintenant en français. 

Si la ville est de plus en plus ouver-

te aux francophones, ce n'est donc 
pas en vertu de l 'ardeur de Mme 
Holzman mais à cause du conseil de 
ville le plus francophile qu'Ottawa 
ait connu. Cannings, Kehoe, Legen-
dre, Wong... la majorité du dernier 
conseil était favorable au bilinguisme 
et le vote du maire ne pesait pas plus 
lourd que celui du dernier conseiller. 

Une coupeuse de rubans 
Quant à la question nationale, les 

conseillers sont plutôt critiques à 
l'endroit de Madame le maire. « C'est 
une coupeuse de rubans qui se com-
plaît dans les cérémonies, qui ne 
fournit pas l'inspiration qu'on pour-
rait attendre d 'un leader en des 
temps difficiles », soutient (acques Le-
gendre, le conseiller de Saint-Geor-
ges, un quartier à 55 p. cent franco-
phone mais où seulement 35 p. cent 
des gens ont conservé le français 
comme langue d'usage. 

« Elle agite des drapeaux, sans vi-
sion, sans un pouce d'intérêt et sans 
initiative pour les grandes questions 
de notre avenir comme capitale na-
tionale : les diminutions d'effectif du 
gouvernement fédéral, la possible sé-
paration du Québec... Au squash, on 
dirait qu'elle occupe le centre du ter-
rain, en se concentrant sur la seule 
question rentable électoralement : le 
plafonnement et si possible les cou-
pures de taxes. C'est pourquoi elle 
passera comme du beurre dans la 
poêle », prédisait déjà Richard Can-
nings, à un mois des élections du 14 
novembre. 

De la coll ine parlementaire, les 
gens nous parlent du beau grand pays 
du Canada. De l'hôtel de ville, lac-
quelin Holzman s'occupe surtout de 
taxes et de moralité, coupant à l'occa-
sion des rubans p<>ur ne pas perdre la 
compagnie qui fait vivre sa ville. 

Il y a quelques semaines, Jacquelin Holzman, Madame le maire d'Ottawa, s'est déguisée en motarde 
p o u r parader sur la Harley-Davidson du comédien Dan A y k r o y d . v e d e t t e de Exit to Eden. 
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La Belgique 
consternée 

par sa droite 
CHRISTOPHE DEGRVSE 
collaboration spéciale 

i m a n c h e 9 oc tobre 1994 : 
n o u v e l l e j o u r n é e n o i r e 

pour la Belgique. 
Ou plutôt était-ce une nouvel-

le journée brune. 
A l ' o c c a s i o n des é l e c t i o n s 

communales et provinciales, ce 
que tous les hommes politiques 
du pays r e d o u t a i e n t s 'est pro-
duit : une confirmation de l'im-
p o r t a n t e poussée de l ' ex t rême 
d r o i t e n a t i o n a l i s t e . T a n t e n 
F landre , avec le Vlaams Blok, 
qu 'à Bruxelles et en Wallonie, 
avec le Front national et la liste 
« AGIR »2. Lundi ma t in , dans 
les rues, les Belges se regardaient 
en chiens de faïence : mais que 
s'est-il donc passé ? 

Le Vlaams Blok, un parti fla-
m a n d «< indépendant i s te » dur , 
réussit une percée d'une ampleur 
i n a t t e n d u e dans la ville d 'An-
vers, où il dev ien t le p r emie r 
parti avec 28 pour cent des voix. 
Ce p a r t i , d o n t le logo est , au 
c h o i x , u n e pa i r e de gan t s de 
boxe ou un balai, et dont le slo-
gan favor i est « België Barst » 
( « Belgique, crève » ) enverra 18 
conseillers communaux dans un 
conseil qui en compte au total 
55. Le second parti d'Anvers est 
le Parti socialiste, qui ne recueil-
le q u e 13 é lus . E t a n t d o n n é 
l 'éparpillement des voix, tous les 
autres partis devront s'unir pour 
parveni r à conf ine r les 18 élus 
du Blok dans l'opposition. 

La Belgique est divisée en 589 
communes et dix provinces. En 
outre, l'état fédéral compte trois 
régions : française, f lamande et 
germanophone. 

Les partis belges sont les mê-
mes à tous les niveaux du pou-
voir : communal , provincial, ré-
g i o n a l e t f é d é r a l . T o u t e s ces 
formations politiques sont scin-
dées depuis plusieurs années en 
partis flamands et francophones. 
Excepté les « petites » listes, tel-
les que Vlaams Blok ou AGIR 
qui ne recueillent leurs suffrages 
que dans l 'une ou l 'autre partie 
du pays. 

La belle ville portuaire d 'An-
vers, à la t radit ion cosmopolite 
séculaire, qui fut dans le passé le 
p r i n c i p a l c e n t r e c o m m e r c i a l 
d 'Europe du Nord, qui a connu 
au XVIIe siècle un rayonnement 
culturel tout à fait remarquable 
et qui a vu na î t r e en ses murs 
des pe in t r e s aussi pres t ig ieux 
que Bruegel, Rubens, Van Dyck, 
conf i rme aujourd 'hui son statut 
de fief belge de l'extrême droite. 
Mais le Vlaams Blok ne se confi-
ne pas à la seule ville d'Anvers. 
Q u o i q u e dans une p r o p o r t i o n 
moindre, c'est un peu partout en 
Flandre que les élus de l 'ul tra-
nat ional isme f lamand siégeront 
désormais. À Bruxelles, une ville 
qui compte pourtant près de 90 
pour cent de f rancophones , le 
Vlaams Blok est parvenu à faire 
é l i re un consei l le r c o m m u n a l 
d a n s qua t re des dix-neuf com-
munes qui composent la capitale 
belge. 

No t re peuple d 'abord 
Au niveau national, l'électorat 

de cette format ion est passé de 
1 2 3 8 5 9 v o i x e n 1 9 8 7 à . . . 
423 677 ! Il s'est emparé d ' u n e 
partie de l 'électorat de la droite 
t r ad i t ionne l l e , d ' u n e par t ie de 
celui du Parti au tonomis te fla-
mand modéré ( la Volksunie ), et 
de tous les déçus de la « politi-
que politicienne ». 

Ses t h è m e s de p r é d i l e c t i o n 
son t , ou t re la mise à mor t de 
l 'État fédéral belge, l 'arrêt total 
de l 'immigration, le renvoi dans 
leurs pays d'origine des « étran-
gers c r imine ls et i l légaux », la 
lu t te cont re la cor rupt ion ( ces 
derniers mois, le monde politi-
que belge a été secoué par plu-
sieurs affaires de corruption — 
touchant surtout le Parti socia-
l i sa en Wallonie —, ce qui a in-
déniablement profité aux listes 
ex t rémis tes de tous bords ), la 
lutte contre la délinquance et la 
petite criminalité par un renfor-
c e m e n t des forces de l ' o r d r e . 
Bref , « Het V laams Blok zegt 
w a t u d e n k t ! » ( « le V l a a m s 
Blok dit ce que vous pensez » ) : 
« Eigen Volk Eerst », Notre Peu-
ple d'Abord. 

À Bruxelles, outre les qua t re 
conseillers de l 'ultra-droite fla-
m a n d e , 39 candida ts du Front 
na t ional ( FN ) siégeront désor-
mais dans 12 des 19 communes 
de la « capi ta le de l 'Eu rope ». 
Alors qu'aux dernières élections 
c o m m u n a l e s , en 1988, le FN 
n 'étai t parvenu à y faire élire... 
qu 'un seul conseiller. C'est dire 
l ' importance qu'a pris cette for-
mat ion polit ique en l'espace de 
six années. 

Le p rog ramme du FN est en 
bien des points semblables à son 
al ter ego flamand, excepté le fait 
qu'il n'a pas de prétention indé-
pendant is te et se veut, comme 
son nom l ' indique, « national ». 
S e u l s i m p o r t e n t , aux yeux du 
docteur Daniel Féret, son prési-
dent ( et députe européen depuis 
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juin d e r n i e r ) , « n o s fi l les vio-
lées », « nos m a m a n s tabassées 
p o u r l eu r a r r a c h e r u n sac et 
quelques économies », les « can-
didats pseudo-réfugiés politiques 
et... les immigrés clandestins ». 

À Bruxe l l e s , la p o p u l a t i o n 
étrangère est généralement esti-
mée à 27 p. cen t de la popula-
tion totale. Mais elle est répartie 
de manière assez inégale entre 
les différentes communes, ce qui 
ne va pas sans poser quelques 
problèmes de cohabitation. Dans 
des c o m m u n e s c o m m e Molen-
beek, Schaerbeek, Anderléecht, 
les c o m m u n a u t é s m a g h r é b i n e 
( essentiel lement des Marocains 
et , dans u n e m o i n d r e mesure , 
des Algériens ) et turque, situées 
au bas de l 'échelle sociale, sont 
les pr inc ipa les cibles du Front 
national, qui promet aux Bruxel-
lois « de souche » une sorte de 
g rand n e t t o y a g e e t h n i q u e . En 
outre, la capitale belge a assisté, 
ces cinq dernières années, à une 
augmentation du nombre de de-
mandeurs d 'as i le et de travail-
leurs clandestins en provenance 
des pays de l 'Europe de l'Est et 
de l ' ex -Yougos lav ie . D a n s un 
pays où le taux de chômage par 
rapport à la population active at-
teint 14,7 p.cent et touche plus 
de 520 0 0 0 p e r s o n n e s , l ' a rgu-
ment selon lequel « les étrangers 
volent nos emplois » va bien évi-
demment droit au coeur des cou-
ches sociales les plus précarisées. 

Le Front national et son pen-
dant wallon « AGIR », effectuent 
également quelques percées spec-
tacula i res dans la p rovince du 
Hainaut, à Charleroi, où ils ob-
t iennent cinq conseillers ( 10,5 
p. cent des voix ), à Liège où ils 
en o b t i e n n e n t qua t re ( 11,2 p. 
cent des voix ) et à Namur où ils 
en obtiennent trois ( 7,2 p. cent 
des voix ). 

Bref, dès la mise en place des 
nouveaux conseils communaux, 
ce son t q u a s i m e n t t o u t e s les 
grandes villes du pays qui ver-
ront siéger, sur les bancs de l'op-
pos i t ion , des r ep résen tan t s de 
partis extrémistes. Qui seront ces 
é l u s ? Des f o n c t i o n n a i r e s , des 
chauffeurs de taxi, des chauffa-
gistes, des ménagères, des secié-
taires. Beaucoup de professions 
i ndépendan te s , mais aussi des 
administrateurs ou directeurs de 
société, et même l 'un ou l 'autre 
baron ou comte , représentants 
de la noblesse. 

Les formations traditionnelles 
n 'ont pas manqué de se déclarer 
outrées, choquées, attristées par 
les résultats du scrutin. Elles ont 
t o u t e s d é c l a r é h a u t e t f o r t 
qu 'e l les ne c o l l a b o r e r a i e n t en 
a u c u n e c i r c o n s t a n c e avec le 
Vlaams Blok, le FN ou AGIR. Le 
Parti social chrétien ( PSC, cen-
tre ) a réaffirmé son engagement 
« de ne jamais arr iver au pou-
voir, ni directement ni indirecte-
ment avec l 'appui de partis non 
démocratiques ». Le Parti réfor-
mateur libéral ( PRL, droi te ) a 
averti ses ouailles : « Quiconque 
conclurai t une al l iance directe 
ou indirecte avec l'extrême droi-
te sera impi toyab lemen t exclu 
du parti. » Les libéraux flamands 
du VLD ont décrété « l'interdic-
tion statutaire de collaborer avec 
le Vlaams Blok ». 

Il n 'empêche : le mal est fait. 
Dans les communes où l'extrême 
droite est vraiment importante, 
les partis démocratiques devront 
multiplier les alliances stratégi-
ques a f in de s 'assurer que les 
conseillers indésirables demeu-
rent sur les bancs de l 'opposi-
tion. Comme l'expliquait à la té-
lévision, au soir du scrutin, un 
spécial is te de la vie po l i t ique 
belge, ces alliances hétéroclites 
risquent de peser sur l'action po-
l i t ique p rop remen t d i te et , en 
conséquence, de ternir plus en-
core l'image des partis tradition-
nels. A te rme, le r isque existe 
que ces grandes coal i t ions ren-
forcent, au lieu d'affaiblir, le jeu 
de l'extrême droite. 

Le premier ministre lean-Luc 
Dehaene a effectué un remanie-
ment ministériel à la suite de la 
nomination de Willy Claes, mi-
nistre belge des Affaires étrangè-
res, au sec ré ta r i a t géné ra l de 
l 'OTAN et du dépar t de deux 
autres ministres fédéraux. Frank 
Vandenbroucke, le jeune prési-
dent du Parti socialiste flamand 
( 39 ans ), a été nommé ministre 
des Af fa i res é t r angè res t and i s 
que l o h a n V a n d e Lanot te , lui 
aussi jeune socialiste flamand, a 
été n o m m é minis t re de l ' Inté-
rieur et de la Fonction publique. 
Par ailleurs, M. lean-Luc Dehae-
ne a annoncé sa volonté d'ouvrir 
un au t re chant ie r : celui d 'une 
réforme du système électoral de 
représentation proportionnelle. 
L'objectif d 'une telle réforme est 
clair, estime la presse belge : ten-
ter de mettre un terme à l'émiet-
tement du paysage politique « et 
aussi, bien sur, tenter de « mou-
cher », r a p i d e m e n t , l ' ex t r ême 
droi te », écri t le quo t id ien Le 
Soir. Il reste à savoir si c'est en 
changeant de thermomètre que 
l'on pourra guérir le malade. 

À Bruxelles, outre les quatre conseillers de l'ultra-droite flamande. 39 candidats du Front national siégeront désormais dans 12 des 19 
communes de la « capitale de l'Europe ». ces partis extrémistes promettent aux Bruxellois « de souche » une sorte de grand nettoyage 

ethnique dans une ville où la la population étrangère est généralement estimée à 27 p. cent. 
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Chaussettes 
collants fins 
et collants! 
Vous n'avez qu'à choisir vos modèles préférés 

dans les couleurs et motifs qui vous conviennent! 
*Sur nos prix ordinaires. 

Le choix varie selon le magasin. 
Collants fins, rayon 225. 
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